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La SSJB élargira le dialogue aux minorités 
Parallèlement, le rapprochement avec Alliance Québec va continuer 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 

L e dialogue amorce entre la Société 
S a i n t - | e a n - B a p t i s t e de M o n t r é a l 

(SS IBM) et A l l iance Québec cont inuera , 
mais son cadre devra s'élargir pour o f f r i r 
aussi la parole aux minor i t és ethniques d u 
Québec. 

C'est ce qu 'ont décidé hier par une très 
mince major i té , après un long et houleux 

débat, les I76 délégués de la SSIBM. Réu­
nis en congrès annue l , ces délégués on t élu 
M . lean D o r i o n président de l 'organisme, 
q u i succédera à M m e Nicole Boudreau. 

M. D o r i o n entend aborder son mandat 
d 'un an sous le signe de la c o n t i n u i t é . C'est 
ce qu ' i l a déclaré. I l a cependant aussi pré­
cisé q u ' i l t iendra i t sérieusement compte 
des appréhensions exprimées par les mem­

bres de la SSIBM. face au dialogue avec le 
p r inc ipa l groupe de pression anglophone. 

En out re . M . D o r i o n compte accorder la 
p r i o r i t é à l 'ouverture vers les communau­
tés cul turel les. « I l est for t compréhensible 
que les communautés soient inquiètes du 
quest ionnement publ ic actuel sur la déna­
tal i té et la langue. I l faut donc les rassurer. 
Notre message à leur égard n'est pas enco­
re assez c l a i r » , a-t- i l remarqué. 

L lu peu avant 20 heures hier soir, au ter­
me d 'un congres de deux jours où l'atmos­
phère a parfois été tendue et les échanges 
vifs, le nouveau président, un cél ibataire 
âgé de 4b ans. a défait le seul autre candi­
dal sur les rangs, M. lacques Th ibodeau . 
M. lean Sa in t -Amour avait ret i re sa candi­
dature vendredi soir. 

Il a été impossible de connaî t re les c h i l -
VOIR SSJB EN A ? 

Mulroney 
accuse 
Trudeau 
d'avoir 
tout 
gâché 
/ ' r o s e Canadienne 

LA HAYI 

La carcasse calcinée du Fokker-28 d'Air Ontario, qui s'est écrasé Ontario, git au milieu de la forêt. La tragédie a coûté la vie a 24 
vendredi soir peu après avoir décollé de l'aéroport de Dryden, en personnes. ^ P H O T O T 

Air Ontario nie que l'avion était trop chargé 
te b/7an de la tragédie de Dryden est de 24 morts et 4 5 blessés 
d'après Presse canadienne 

MYDEN. O. rio 

A u lendemain de la tragédie aérienne qui 
a fait 24 morts tout près de l 'aéroport de 

Dryden, en O n t a r i o , le vice-président d ' A i r 
O n t a r i o , M. Paul M c K n i g h t , a déclaré que le 
Fokker-28 de sa compagnie qui s'est écrasé 
n'était pas t rop chargé. 

Il réfutait ainsi les a f f i rmat ions de survi­
vants de l 'accident, qu i ont soutenu hier que 
l 'avion semblait manquer de puissance lors de 
son décollage au m i l i e u d'une tempête de nei­
ge et qu 'on l'avait allégé en ret i rant d u carbu­
rant de ses réservoirs lors d'une escale. 

Les sauveteurs ont poursuiv i leurs recher­
ches hier dans la neige épaisse et la forêt pour 
retrouver les corps de 22 des 24 victimes de 

l'écrasement du biréacteur f o k k e r - 2 8 . Des 
hommes de la police prov inc ia le ontar ienne 
ont retrouvé d ix corps sur les l ieux de la tra­
gédie. Ils seront transportés l u n d i à T o r o n t o 
pour autopsie et ident i f i ca t ion . 

Une équipe d'une quinza ine d'experts du 
Bureau canadien de- la sécurité aérienne sont 
arrivés sur les l ieux pour déterminer les cau-

VOIR AIR EN A 2 

L e premier min is i re Mulrone> 
a rejeté sévèrement, hier, les 

cr i t iques de l 'ex-premier minist re 
Trudeau concernant l 'Accord du 
Lac Meech. 

M . M u L r o u e y , en v is i t e aux 
Pays-Bas pour la ( . ( i n f e r e n c e iit-
t e r n a t i o n a l e sur l ' e n v i r o n n e ­
ment , a déclaré aux journalistes 
que M. Trudeau était responsable 
du «gâchis» qu i u résulte d u rapa­
tr iement de la Const i tu t ion s a n s 

l'accord du Quebec. 

Selon l u i . le rapatr iement ci 
l ' inclusion dans la Const i tu t ion 
d'une charte des dro i ts n 'on t pas 
eu les effets qu ' i ls auraient du 
avoir. Il a ajouté que l 'Accord du 
Lac Meech consti tue une tentat i ­
ve pour réparer les «dégâts» qu' i l 
impute a M. Trudeau. 

L ' e x - p r e m i e r m i n i s t r e , dans 
une lettre envoyée au quot id ien 
lu Presse, plus tôt cette semaine, 
accusait le premier min is t re M u l ­
roney et les nationalistes québé­
cois d'essayer d ' imposer l 'Accord 
du Lac Meech au reste du Cana­
da. 

Il écrivait aussi que la Cour su­
preme avait statue deux fois sur la 
légal i té d u r a p a t r i e m e n t de la 
Const i tu t ion de I982. en aff ir ­
mant de plus que le Québec se 
trouvait l ie par cette cons t i tu t ion 

«Par conséquent, point besoin 
de l 'Accord du Lac Meech pour 
intégrer le Quebec a la Const i tu­
t i o n ». é c r i v a i t M . T r u d e a u . 
«Ceux qui prétendent le contra i ­
re — y compr is M M . Bourassa et 

VOIR MULRONEY EN A 2 

Le juge Bienvenue ne croit pas 
que Lacroix ait vraiment pleuré 

Joyeux centenaire 
Mme Charron-Cagnon ! 

G I L L E S N O R M A N D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

e juge lean Bienvenue, qui 
préside le procès d u télévan-

géliste Pierre Lacroix , au Palais 
de justice de Québec, n'a pas cru 
que l'accuse ait v ra iment sangloté 
ou pleuré, jeudi soir, lorsqu' i l a 
été appelé à faire le récit d'une 
scène qui se déroulai t sous la dou­
che, en septembre I987, dans une 
chumbre du motel l 'Ermitage de 
Sherbrooke. 

« I l a semblé pleurer devant la 
cour, mais si j 'avais vu des larmes, 
j 'aurais inscr i t dans mes notes 
que le témoin a pleuré. Et j 'étais 
pas mal proche de la boi te aux té­
moins» , a déclaré hier le magis­

trat, en résumant la preuve dans 
la deuxième partie de son adresse 
aux jurés. 

Il était 20 h. h ier soir, lorsque 
le banc des six femmes et six 
hommes a en f in été l ibéré pour 
d iner , après avoir écouté le juge 
donner ses directives et résumer 
la preuve durant près de hui t heu­
res, entrecoupées par la pause du 
m i d i . 

Le jury a ensuite lait connaî t re 
son i n t e n t i o n d 'entreprendre ses 
dél ibérat ions à compter de 9 h 30. 
a u j o u r d ' h u i , après un procès qu i 
aura duré jusqu' ic i 11 jours et au 
cours duquel 18 témoins, y c o m ­
pris l'accusé, ont déf i lé à la barre. 

Les douze jurés devront pro­
noncer un verdict unanime, sans 
quoi tout le procès sera à recom­

mencer avec d'autres jures ci de­
vant un autre juge. 

C'est lors de l ' i n t e r r o g a t o i r e 
que lu i faisait subir son avocat, 
jeudi soir , que Pierre Lacroix, 40 
ans et père de quatre enfants, 
avait paru a tous éclater en san­
glots, au po in t que l'état de boule­
versement q u ' i l m o n t r a i t avai t 
condui t a une i n t e r r u p t i o n de 
l'audience pendant une d i / a i n e 
de minutes. Tout cela s'est pro­
dui t au moment où i l relatait son 
passage a Sherbrooke, en septem­
bre 87. avec le témoin p r inc ipa l . 
Ils avaient occupé le même lit et, 
selon l'accusé, i l ne s'y serait r ien 
passé s inon que le témoin à char­
ge se serait colle contre l u i . Le 
lendemain , au retour de I emis-

VOIR JUGE EN A 2 

R A Y M O N D C E R V A I S 

PHOTO 0ERUARO BRAULT. laPteiW 

a m a i s o n n est pas 
grande, mais i l y a de 

la place pour tout le monde» . 
Cette phrase reflète bien la per­

sonnali té de M m e Florida Char 
ron-Gagnon qui a fete son I00 
anniversaire de naissance hier 
En fait. F lor ida a eu 100 ans jeudi 
dernier, mais ce n'est q u ' h i e r 
qu'el le a été fêtée par une centai­
ne de parents et amis a la residen­
ce pour personnes âgées qu'el le 
habite à Saint-Sauveur, dans les 
Laurentidcs. 

M m e Charron-Gagnon n'est 
certes pas la seule à avoir I00 ans 
au Québec, mais elle y a passe les 
trois-quaris de sa vie et sa famille 
est une p ionnière de Saint-Sau­
veur. 

Son pere y est ne et son grand 

Mme Florida Charron-Gagnon VOIR JOYEUX EN A ? 

y» 
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NICE NANTES 
TOULOUSE LONDRES 
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Clifford Lincoln 

Lincoln rêve 
de réunir 
les écoeurés 
du débat 
linguistique 

M A R C D O R * 

• Clifford Lincoln n'a pas aban­
donné l'idée de tenir un grand 
rassemblement populaire qui réu­
nirait des Québécois «ordinaires» 
écoeurés par le débat linguisti­
que. 

Le travail de déblayage est fait, 
les contacts sont établis et l'orga­
nisation est prête, a indiqué hier 
le député libéral de Nelligan. 

Mais l'ancien ministre montre 
des réticences à mettre son ba­
teau à l'eau. «|e continue d'y ré­
fléchir», a-t-il dit. 

Il craint que ce rassemblement, 
qui suivrait celui qu'organise au­
jourd'hui le Mouvement du Qué­
bec français dans lés rues de 
Montréal, ne soit perçu comme 
une réponse anglophone à cette 
manifestation d'appui à la Loi 
IOI. 

Or, par son geste, M. Lincoln 
voulait justement dépasser la po­
larisation de la société québécoise 
qui a suivi le jugement de la Cour 
suprême sur la Loi IOI, le recours 
à la clause dérogatoire par le gou­
vernement Bourassa et l'adoption 
de la Loi 178 par l'Assemblée na­
tionale, et les événements autour 
de l'incendie des locaux d'Allian­
ce Québec. 

« Mais je ne tiens pas à faire un 
rassemblement pour un rassem­
blement», précise-t-il. 

C'est au cours d'une assemblée 
publique d'Alliance Québec, il y a 
un mois, à Pointe-Claire, que 
l'ancien ministre de l'Environne­
ment devenu un héros chez les 
anglophones à la suite de sa dé­
mission du cabinet Bourassa en 
décembre, a lancé l'idée d'un ras­
semblement. 

M. Lincoln s'était dit convain­
cu, à l'époque, que la querelle lin­
guistique était l'affaire de grou­
pes restreints, aussi bien chez les 
francophones que chez les anglo­
phones, et que la vaste majorité 
de la population, qui avait déjà 
fait la preuve qu'elle était capable 
de vivre en relative harmonie, en 
avait assez du débat. 

Le grand rassemblement au­
quel il pensait, pourrait se tenir 
au Forum, ou ailleurs, et réunirait 
plusieurs milliers de personnes, 
sans U Canada et sans Cens du 
pays, «pour célébrer les valeurs 
individuelles du notre société, 
une célébration d'invidivus non 
menés par un gouvernement, non 
encadrés par des partis politi­
ques», avait-il déclaré alors. 

La SSJB élargira le dialogue aux 
minorités 

fres officiels du scrutin, mais le 
candidat perdant a confié qu'il 
avait été battu par 87 voix contre 
79. 

M. Dorion ne semblait cepen­
dant pas inquiet des dissensions 
au sein de la société qui ont pu 
percer tout au long du congrès, 
particulièrement à l'ouverture et 
lors du vote à propos d'Alliance 
Québec. «Évidemment, l'une de. 
mes premières tâches sera de soli­
difier l'unité de la société. Mais je 
crois que, en plus de tous les dé­
bats qui ont eu lieu durant ce 
congrès, il y a aussi eu de très 
nombreuses m a n i f e s t a t i o n s 
d'unité. Il suffit de compter com­
bien de résolutions ont été prises 
à l'unanimité et combien de réso­
lutions de félicitations à l'égard 
du travail de l'ancienne prési­
dente ont été déposées», a com­
menté le nouveau président. 

M. Jacques Thibodeau, pour sa 
part, s'est contenté de déclarer 
qu'il se rangeait du côté de la ma­
jorité, «même si le résultat des 
élections est malheureux et que 
les mêmes problèmes vont conti­
n u e r » . Il a toutefois a jouté : 
« Vous savez, la démocratie est un 
système qui permet de mettre au 
pouvoir les gens que le peuple 
mérite. Il en est peut-être de 
même pour notre société. » 

La présidente sortante, Mme 
Boudreau, a par ailleurs tenu à 
préciser qu'elle était très fière des 
membres de la société. «Ils ont 
élu le président de la continuité, 
c'est la confirmation du fait que 
notre action plaisait. Je com­
prends parfaitement en revanche 
que certains aient de vives réti­
cences face au dialogue avec Al­
liance Québec; je comprends1 leur 
méfiance et je la respecte», a-t-
elle commenté. 

M. Dorion, qui a bénéficié 
d'une double formation de socio­
logue et de bibliothécaire, a été 
attaché politique dans le cabinet 
du ministre de l'Immigration ain­
si que dans celui du minis'tre des 
Communautés culturelles. Il a 
aussi été agent de liaison avec les 
communautés au ministère des 
Communautés culturelles et de 
l'immigration. 

Appel à la bombe 
Un appel à la bombe vers 11 h 

15. hier matin a forcé l'évacuation 
de la maison Duvernay, rue Sher­
brooke, où se tenait le congrès de 
la SSJBM. 

« There is a bomb in your buil­
ding», a déclaré un mystérieux 
correspondant au t é l éphone . 
L'appel a été logé au bureau du 
Mouvement Québec français, si­
tué à l'étage de la maison Duver­
nay. Ce regroupement — dont la 
SSJBM ainsi que de nombreux 
groupes syndicaux font partie — 
organise la marche de cet après-
midi en faveur du respect intégral. 
de la Loi 101. Le porte-parole du 
mouvement, M. Guy Bouthillier, 
qui était délégué au congrès de la 
SSJBM, ne semblait pas inquiet 
outre mesure. Mme Boudreau a, 
quant à elle, fait remarquer que 
ce genre de menace était fréquen­
te à la veille d'événements tel ce­
lui d'aujourd'hui. « La seule diffé­
rence, c'est que d'habitude, on 
n'a pas besoin d'évacuer tous les 
délégués d'un congrès.» 

Finalement, il n'y avait pas de 
bombe dans l'immeuble; c'était 
une fausse alerte.• 

MULRONEY 
Mulroney accuse Trudeau 
d'avoir tout gâché 

Mulroney — n'expriment que 
billevesées.» 

Deux objectifs 
M. Mulroney a rétorqué, same­

di, qu'il avait toujours cru que la 
Constitution devait viser deux ob­
jectifs: l'unité nationale et la pro­
tection des droits fondamentaux. 
« La constitution de 1981-82 a fait 
ni l'un ni l'autre», estime M. 
Mulroney. 

«Le Québec a été exclu et la 
plupart des droits fondamentaux 
(des Canadiens) ont été mis en 
péril à cause de la clause déroga­
toire, incluse dans la Constitution 

par M. Trudeau et ses collègues, à 
l'insistance des provinces. Voilà 
la raison de tout ce gâchis», expli­
que le premier ministre. «L'Ac­
cord du Lac Meech constitue une 
tentative pour faire face a la réali­
té. Pensez-vous que le Canada 
pourrait survivre sans le Qué­
bec?» 

«Croyez-vous, un seul instant, 
que M. Trudeau et ses collègues 
auraient procédé, en 1981-82, au 
rapatriement de la Constitution 
sans l'accord de Queen's Park 
(Législature ontarienne)? Pour 
moi, le Canada sans l'Ontario, ce 
n'est pas un pays. 

Pourquoi alors avoir rapatrié la 
Consti tution sans l'accord du 
Québec?, a lancé M. Mulroney. 
Le Québec est tout aussi impor­
tant et vital. » • 

Air Ontario nia que l'avion 
ait été trop chargé 

ses de l'accident. Ils ont réussi à 
récupérer les deux boites noires 
qui devraient les aider dans leur 
travail. 

L'appareil, qui devait rallier 
Winnipeg avec 69 passagers et 
membres d'équipage, s'est écrasé 
vendredi, peu après son décollage 
de Dryden, dans le nord-ouest de 
l'Ontario, entraînant la mort de 
24 personnes ; il y a 45 survivants. 

Parmi les victimes se trouvent 
le capitaine George Morwood, 52 
ans, de London, le copilote Keith 
Mills, 35 ans, de Thunder Bay, ert 
l'hôtesse Katherine Say, 31 ans, 
de London. Une autre hôtesse, 
Sonia Hartwick, 26 ans, de Toi-
ronto, s'en est tirée indemne. 

L'appareil a heurté la cime des 
arbres avant d'exploser, labou­
rant la terre sur une longueur de 
500 mètres. Il avait décollé du­
rant une tempête de neige gui 
avait réduit la visibilité à moins 
d'un kilomètre. " 
' «Nous n'avons vu que.de la 
neige et des morceaux de métal 
projetés en l'air », a témoigné. M. 
Danny Godin, un survivant. 

«Le Fokker», a-t-il expliqué, 
«s'est brisé. La plupart des gens 
hurlaient et s'enfuyaient, s'enfon-
çant dans la neige épaisse, parfois 
sans chaussures ni manteaux», 
avant d'être évacués par les pre­
mières équipes de secours arri­
vées sur motoneige. 11 a fallu des 
tronçonneuses et des véhicules 
chenilles aux sauveteurs pour ac­
céder au lieu de l'accident. ' 

Des 47 survivants hospitalisés 
peu après la catastrophe, deux 

bores par d'autres ou appuyés par 
des éléments de la preuve indirec­
te», a précisé le président do tri­
bunal. 

Le juge Bienvenue a indiqué 
que la Couronne, représentée par 
Me Alain Gaumond. avait pour 
fardeau de prouver, hors de tout 
doute raisonnable, deux éléments 
essentiels pour que l'on considère 
qu'il y a eu crime. «Ces deux élé­
ments sont en premier l'acte, et 
en second lieu 1 intention. Il faut 
un acte coupable, qui est défendu 
par la loi, et il faut une intention 
criminelle qui est défendue par la 
loi », a-t-il expliqué. 

Soulignant que le Code pénal 
ne définissait pas la grossière in­
décence, le juge en a proposé plu­
sieurs définitions dont celle-ci: 
« Il s'agit d'une conduite contrai­
re aux standards de moralité et de 
décence, selon les concepts de la 
morale en usage dans notre pays, 
à l'époque des crimes reprochés.» 

Le magistrat a ensuite précisé 
que le doute raisonnable, qui doit 
bénéficier à l'accusé, doit être un 
doute sérieux, réfléchi, pensé, et 
non pas frivole, fantaisiste, capri­
cieux ou celui de quelqu'un qui 
ne sait pas se brancher. 

«Le doute raisonnable, c'est le 
doute de la raison, qui fait suite 
au raisonnement et à la discus­
sion pondérée, qui demeure dans 
l'esprit, qui dérange l'esprit une 
fois qu'on a analyse la force pro­
bante de deux points de vue qui 
s'affrontent. Le doute raisonna­
ble, c'est celui qui retient un indi­
vidu, qui résiste à l'analyse sé­
rieuse et honnête, qui empêche 
de manger, qui empêche d'arriver 
à une conclusion ferme. Si c'est 
ce doute-là que vous avez, vous 
devez acquitter l'accusé», a dit !e 
juge, ajoutant que dans le cas con­
traire, le jury devait rendre un 
verdict de culpabilité. 

11 a énoncé quelques critères 
pour juger de la crédibilité des té­
moignages ou des témoins: la 
vraisemblance, le comportement 
d'un témoin, et l'intérêt qui peut 
le pousser à témoigner d'une fa­
çon plutôt que d'une autre.D 

JOYEUX 
Joyeux 100 e Mme Cagrtonl . 

Eère avait été un des premiers ha-
itants du village fondé autour de 

1847 et devenu aujourd'hui un 
grand centre touristique spéciale­
ment pour Je ski. 

D'ailleurs, Mme Charron-Ga-
gnon devient nostalgique quand 
elle parle du Saint-Sauveur de 

sont décédêsirier.Sept personnes s ° " entance, 
demeuraient dans un état grave, Je regrette le bor vieux temps, 
selon la police. Les blessés souf- «lorsque jt avais 15 ans, il n'y 
frent principalement de fractures 
et de brûlures et se trouvent en 
état de choc. 

Sur les lieux de l'écrasement, 
où persistait une forte odeur de 
carburant, plus- d'une trentaine 
d'enquêteurs se déplaçaient avec 
peine dans l'épaisse neige, afin de 
jalonner méticuleusement cha­
que endroit où ils retrouvaient un 
cadavre ou une partie de corps 
humain. D'autres spécialistes 
avaient la tâche de photographier 
l'épave calcinée de l'appareil et 
les débris dispersés sur une dis­
tance de 500 mètres. 

C'est vers 16h30 HNE que les 
policiers ont transporté vers la 
patinoire intérieure locale, trans­
formée en morgue provisoire, les 
deux premiers corps retirés des 
décombres. 

Les boites noires retrouvées par 
les enquêteurs étaient calcinées et 
endommagées, mais les porte-
parole du Bureau de la sécurité 
aérienne ont exprimé l'avis que 
leur contenu - les paramètres de 
vol et l'enregistrement des con­
versations de l'équipage -, était 
intact. 

D'après des témoins, l'écrase­
ment s'est produit à environ 800 
mètres de l'extrémité de la piste. 
'<On pouvait voir de la fumée à 
trois kilomètres de distance.» a 
déclaré Jacqueline Saville, direc­
trice de l'hebdomadaire Dryden 
Observ?r.D 
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Le juge Bienvenue ne croit pas 
que Lacroix ait vraiment pleuré 

sion de télévision «Mongrain de 
sel», son jeune compagnon, alors 
marié, l'avait rejoint sous la dou­
che, l'avait enlacé mais lui, ne 
l'avait pas repoussé. Selon l'accu­
sé, il ne serait rien passé d'autre; 
il a pleuré et c'est à ce moment 
qu'il a, selon toute apparence, 
perdu contenance en cour. 

Plus tôt, en matinée, le juge 
Bienvenue, comme les avocats 
l'avaient aussi fait la veille, a in­
sisté fortement sur l'élément ca­
pital que constitue la crédibilité à 
accorder aux témoins et à leur dé­
position. L'accusé, comme on l'a 
vu, contredit tous les passages à 
caractère sexuel, dans le témoi­
gnage fait contre lui par le jeune 
homme de 22 ans cité par la Cou­
ronne. 

«Ces deux dépositions sont 
contradictoires quant à cet as­
pect. Les deux témoins ne peu­
vent avoir dit la vérité. U vous ap­
partient d'établir lequel a menti 
sous serment devant vous», a sou­
ligné le juge. 

«Vous pouvez croire ou rejeter 
un témoignage ou un autre, vous 
pouvez le croire ou ne pas le croi­
re en partie ou en entier et vous 
n'êtes pas obligés de tenir compte 
de tous les témoignages non plus. 
Devant les contradictions fla­
grantes, vous avez à vous deman­
der si certains propos sont corro-

avait que 47 maisons dans le vil­
lage, les rues étaient en terre bat­
tue, les habitants devaient trimer 
dur pour vivre, il n'y avait pres­
que pas de culture, on vivait de la 
forât, mais c'était beau compara­
tivement à aujourd'hui», déclare 
la centenaire. 

«La ville a poussé trop vite, 
c'est plein d'étrangers mainte­
nant», a ajouté Mme Charron-
Cagnon. 

La centenaire a passé 73 ans de 
sa vie à Saint-Sauveur. Elle s'est 
expatriée à Montréal à l'âge de 20 
ans pour gagner sa vie dans une 
manufacture de chaussures. Elle a 
d'ailleurs toujours travaillé dans 
l ' i ndus t r i e de la c h a u s s u r e : 
d'abord à leur fabrication dans 
une usine de Montréal, ensuite à 
la coordonnerie de son mari, puis 
dans la vente de chaussures pour 
enfants. 

À l'âge de 47 ans, Mme Char-
ron-Chagnon est retournée vivre 
dans son village natal avec son 
mari qui était cordonnier. Le cou­
ple y a tenu une boutique durant 
quelques années, puis Mme Char­
ron-Gagnon a ouvert un magasin 
de chaussures. Elle a eu ce com­
merce durant une douzaine d'an­
nées avant de le vendre. 

Assise sur un fauteuil parmi ses 
souveni rs et les nombreuses 
cartes de souhaits qu'elle a reçues 
dans sa chambre de la Villa du 
Vieux Sapin, où elle vit mainte­
nant depuis six ans, Mme Char-
ron-Gagnon n'en revient toujours 
pas que La Presse se soit déplacée 
pour venir lui souhaiter bonne 
fête. 

«Je ne mérite certainement pas 
tous ces honneurs, dit-elle. J'ai 
reçu une lettre du gouverneur gé­
néral du Canada, Mme Jeanne 
Sauvé, du premier ministre du 
Canada, M. Brian Mulroney, de 
Sa Majesté la reine Elisabeth II et 
aujourd'hui, je dois recevoir une 
lettre du pape Jean-Paul II, il y a 
certainement beaucoup de travail 
de mes neveux et de mes nièces 
là-dessous», déclare-t-elle. 

Hier, il n'y avait pas que La 
Presse qui s'était déplacée pour 
venir souhaiter Bonne Fête à 
Mme Charron-Gagnon ; le maire 
de Saint-Sauveur, M. Georges Fi-
lion; l'évêque de Saint-Jérôme, 
Mgr Charles Valois; le député fé­
déral du comté M. Georges Viens 
et M. Paul-André Forget, député 
provincial, étaient tous présents 
pour offrir leurs meilleurs voeux 
à la sympathique centenaire. 

Mme Laurina Bourdage-Desjar-
dins, la directrice du foyer Villa 
du Vieux Sapin, a organisé hier 
un souper et une fête en l'hon­
neur de Mme Charron-Gagnon. 

«En vingt-cinq ans d'existence, 
c'est la première fois qu'une de 
mes pensionnaires fête son cen­
tième anniversaire de naissance, 
on ne pouvait pas passer ça sous 
silence», a déclaré Mme Desjar-
dins.D 

Les journalistes devraient 
être surveillés et réprimandés 
par une corporation 
• Me Juiius Grey 
M A R C D O R R * 

• Les journalistes devraient 
être surveillés par une corpora­
tion professionnelle qui pour­
rait sévir contre les reporters 
dont le travail n'est pas confor­
me & un minimum de régies 
éthiques, a suggéré hier un 
avocat spécialisé dans les ques­
tions des droits et libertés. 

Mais l'établissement de ces 
règles pose un problème et au 
bout du compte, on ne peut 
s'appuyer que sur le bon sens, 
a reconnu Me Julius Grey, qui 
participait à un débat organisé 
par le Centre du journalisme 
d'enquête sur la couverture 
journalistique dans l'affaire de 

' l'incendie des locaux d'Allian­
ce Québec. 

L'avocat montréalais repré­
sente les intérêts d'Alliance 
Québec, d o n t le président 
Royal Orr a intenté des pour­
suites de $400000 contre le 
Journal de M o n t r é a l et contre 
Télé-Métropole, respective­
ment. 

M. Orr, qui quitte ces jours-
ci la présidence du lobby an­
glophone, reproche à ces mé­
dias d'avoir terni sa réputation 
dans des reportages qui fai­
saient de lui le principal sus­
pect dans l'Incendie criminel 
qui a détruit les locaux de l'or­
ganisme, le 30 décembre 1988. 

La police n'a porté aucune 
accusation contre lui; elle n'a 
d'ailleurs effectué aucune ar­
restation relativement à cette 
affaire. 

La suggestion de Me Grey 
n'a pas recueilli beaucoup 
d'appuis parmi la cinquantai­
ne de journalistes présents, 
manifestement rebelles à toute 
forme de contrôle extérieur. 

Mais le problême que pose 
aux journalistes le recours aux 
sources confidentielles' a pro­
voqué un débat parfois animé, 
les participants cherchant à ré­
pondre à deux questions: peut-
on utiliser les sources confi­
dentielles, et a-t-on le droit de 
rendre public le nom d'une 
personne que la police consi­
dère suspecte, mais qui n'est 
pas accusée? 

Sur la première question, il 
semble y avoir consensus. Les 
fuites sont nécessaires dans les 
médias, a dit Jacques Guay, 

Firofesseur de journalisme à 
'université Laval, et à plus 

forte raison quand on travaille 
dans des domaines (police, 
fonction publique) où l'infor­
mation ne circule pas beau­
coup vers l'extérieur. 

Selon lui, l'origine d'une in­
formation importe peu, en au­

tant que le journaliste est cons­
cient des intérêts que peut 
avoir sa source, et qu'il traite 
cette information avec la ri­
gueur nécessaire. 

On a bien souligné le danger 
de se fier à des sources anony­
mes, mais à vouloir éliminer 
les risques que court l'informa­
tion, «on risque de bâillonner 
la liberté d'information», a dit 
le rédacteur en chef du fournaJ 
de M o n t r é a l , Raymond Tardif. 

Quant à Julius Grey, il s'est 
dit d'accord avec l'utilisation 
de sources confidentielles, 
donnant l'exemple du scanda­
le du Watergate, qui n'aurait 
sans doute pas été possible 
sans leur existence. 

Mais la question d'identifier 
un suspect à partir des infor­
mations fournies par la police 
et avant évidemment que des 
accusations ne soient portées 
contre lui, a provoqué quel­
ques échanges acérés. 

«Quand une accusation qui 
paraît farfelue, est portée con­
tre une personne de bonne ré­
putation et quand cette accusa­
tion fait l'affaire de bien du 
monde, il faut faire attention», 
a lancé Julius Grey, en faisant 
allusion à l'affaire Royal Orr. 

L'avocat ne cro i t quand 
même pas qu'il faille ériger en 
règle absolue le fait de taire le' 
nom d'un suspect: c'est une 
question de bon sens, a-t-il ré­
pété. 

U a d'ailleurs reçu l'appui du 
vice-président, Information et 
Affaires publiques, de Télé-
Métropole, Guy Crevier, qui 
s'est ait partisan dé la plus 
grande ouver ture possible 
dans l'information qui concer­
ne les affaires judiciaires. 

M. Crevier estime qu'on a 
fait beaucoup de battage au-. 
tour de cas comme celui de 
Royal Orr ou, auparavant, ce­
lui du président de la CSN, Ge­
rald Larose. , 

«Mais on peut trouver dans 
les médias trois ou quatre cas 
d'atteinte à l'éthique par se­
maine et personne n'en parle», 
parce que les personnes qui en 
sont victimes ne sont pas con­
nues ou n'ont pas les moyens 
de se défendre, a-t-il constaté. 

Jacques Guay s'est posé en 
défenseur du processus judi­
ciaire: pas question de dévoiler 
les noms des suspects, pas 
question non plus de faire des 
procès parallèles dans les mé­
dias. «Je crois à la règle du sub 
j u d i c e , je crois qu'il faut laisser 
aux tribunaux la chance de se 
rendre au bout du processus ju­
diciaire, qui t te A cr i t iquer 
après.» 

L'absence de chroniqueurs 
à l'environnement déplorée 

M A R C D O R É " 

• La loi d'accès à l'informa­
tion fédérale est très utile... 
aux entreprises qui s'en ser­
vent pour faire de l'espionnage 
industriel. 

Près de la moitié des quel­
que 7000 demandes formulées 
en vertu de la loi ont en effet 
été faites par des compagnies, 
a indiqué hier Mme Inger 
Hansen, commissaire à l'accès 
à l'information, au cours d'un 
colloque organisé par le Cen­
tre pour le journalisme d'en­
quête. 

Les journal is tes , qui fai­
saient bon an mal an environ 
20 p. cent des demandes d'In­
formations, en ont fait moins 
de 10 p. cent l'an dernier. 

Le nombre de demandes 
provenant de journalistes a di­
minué en chiffres absolus, pas­
sant de 1088 en 1986-87, à 678 
en 1987-88, en même temps 
que la proportion de deman­
des provenant d'eux allait en 
baissant. 

Selon Mme Hansen, les jour­
nalistes semblent découragés 
par la nécessité de tenir des 
dossiers et d'entreprendre des 
démarches qui sont parfois 
longues et difficiles. 

A Québec, environ 18 p. 
cent des demandes faites à la 
Commission d'accès l'informa­
tion proviennent de journalis­
tes, a indiqué une représentan­
te de la Commission, Carole 
Wallace. 

Prochaine catastrophe 
D'autres désastres écologi­

ques comme celui de Saint-Ba­
sile sont susceptibles de se pro­
duire au Québec. 

Et Daniel Greene, du groupe 
écologiste SVP, prévoit que le 
prochain Saint-Basile impli­
quera un pétrolier dans le fleu­
ve Saint-Laurent. 

Mme Inger Hansen 

M. Greene, qui participait 
au colloque organisé par le 
CJE, a indiqué que les médias 
québécois, surtout les franco­
phones, se ressentaient de l'ab­
sence de chroniqueurs perma­
nents à l'environnement. 

De son côté, l'ancien minis­
tre de l'Environnement, Clif­
ford Lincoln, a déclaré que 
Saint-Basile avait permis au 
Québec de mieux se préparer 
pour faire face à des désastres 
écologiques. 

Mais la situation est loin 
d'être parfaite, selon l'ancien 
ministre, qui craint quant à 
lui, un désastre écologique que 
provoquerait l ' incendie de 
transformateurs électriques 
dans le métro. 
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Un piéton a été tué par une voiture alors qu'il traversait le 
boulevard Métropolitain en fin de soirée, vendredi. 

Déjà 4 morts accidentelles 

• Quatre personnes sont mor­
tes dans des accidents de la cir­
culation et de motoneiges, de­
puis le début du week-end. 

Un des deux piétons qui ten­
taient de traverser l 'autoroute 
Métropolitaine a été happé par 
une voiture et est mort sur le 
coup, vendredi vers 22 h. Il 
était âgé de 37 ans. 

Un au t re p ié ton , Reyna ld 
Brillant, a été frappé mortelle­
ment par une voiture sur le 

chemin Rochefort, à Rédemp­
tion, dans les Laurentides. 

Un jeune Américain de 22 
ans, Richard Shork , est mort 
en heurtant un arbre à bord de 
sa motoneige, à Saint-Côme de 
Beauce, vendredi à 20 h. 

Finalement, un motoneigis-
te de Baie-Comeau, celui-là âgé 
de 57 ans, a perdu la vie au lac 
Nouvelle, non loin de Baie-Co­
meau. Il a été heurté par une 
a u t r e m o t o n e i g e a p r è s ê t r e 
tombé de la sienne. 

La terre tremble 
encore dans Charlevoix 
Presse Canadienne 

LA MALBAIE 

• Pour une seconde fois en 
moins de 48 heures, un trem­
blement de terre a surpris dans 
leur sommeil les citoyens de 
Charlevoix. Le séisme, d 'une 
magnitude de 4,4 sur l'échelle 
de Richter, n'a provoqué au­
cun dégât, mais a été suffisam­
ment puissant pour alimenter 
de plus belle les conversations 
sur ce qui peut bien se passer 
dans les entrailles de cette ré­
gion. 

loint hier midi à Ottawa, 
Maurice Lamontagne, sismo-
loue à la Commission géologi­
que du Canada, a indiqué que 
l 'épicentre de ce nouveau sou­
bresaut, survenu à 3 h 31, hier 
matin, se situait presque exac­
tement au même endroit que 
celui de jeudi, soit à une dizai­
ne de kilomètres sous le Saint-
Laurent, à la hauteur de Saint-
Fidèle. 

La secousse tellurique a duré 
entre 20 et 30 secondes et a été 
ressentie jusque dans la région 
du Saguenay--Lac-Saint-Jean. 

Le tremblement de terre de 
jeudi matin avait atteint une 

. magnitude de 4,3 et, encore là, 
aucun dégât n'avait été signa­
lé. 

Prudent, à l'image des hom­
mes de science, M. Lamonta­
gne refuse de voir dans ce re­
gain d'activité de la croûte ter­
restre le signe avant-coureur 
d 'un séisme comparable à celui 
du 25 novembre. 

«Deux tremblements de ter­
re aussi r a p p r o c h é s d a n s le 
temps, ça sort de l 'ordinaire, 
explique-t-il. Habituel lement, 
ce sont des événements isolés, 
séparés de plusieurs mois. Il 
faut néanmois faire très atten­
tion. Ce n'est pas nécessaire­
ment annonciateur d 'une se­
cousse plus importante. Je ne 
crois pas qu'il faille s'inquié­
ter, même si personne n'est ha­
bilité à faire des prédictions.» 

Se lon le s c i e n t i f i q u e , les 
deux secousses sont sûrement 
reliées entre elles. Cependant, 
«j'hésiterais à les appeler des 
répliques» du tremblement de 
terre de novembre. 

«Nous gardons un oeil at­
tentif sur la sismicité de cette 
région.» ajoute M. Lamonta­
gne. 

Gens inquiets 
Hilarion Bergeron, de Saint-

Hi la r ion , qu i , depuis qua t r e 
ans, garde chez lui l'un des 
huit sismographes de la Com­
mission géologique disséminés 
dans Charlevoix, a été réveillé 
par la secousse d 'hier matin. 
Sans vouloir dramatiser la si­
tuation, il avoue toutefois que 
plusieurs personnes de la ré­
gion nourrissent des craintes. 

« Il y a des gens qui prennent 
panique dès qu'ils entendent 
un bruit suspect. Us m'appel­
lent tout de suite pour savoir si 
le s i smographe a enregis t ré 
quelque chose. Moi-même, à 
venir jusqu'au 25 novembre, je 
n'étais pas inquiet, mais main­
tenant, j 'avoue que ça fait ré­
f léchir . . . 

Un comptable saguenéen 
prétend pouvoir prévoir 
les séismes à l'avance 
YVES BOISVERT 

• Un c o m p t a b l e a g r é é d e 
Saint-Félicien, au Lac Saint-
lean, M. Philippe Routhier, 57 
ans, affirme avoir mis au point 
une méthode pour prévoir les 
t r e m b l e m e n t s de t e r r e plu­
sieurs semaines à l'avance. 

M. Routhier, qui s'intéres­
sait depuis des années aux phé­
n o m è n e s a tmosphé r iques , a 
été fortement ébranlé par le 
tremblement de terre du 25 
novembre d e r n i e r : « j ' avoue 
que j'ai eu peur.» 

Pour s'aider à dormir tran­
quille, il a fait dévier ses re­
cherches de salon vers la géo­
physique et commencé à étu­
dier les tremblements de terre. 
À force de ruminations et de 
compi la t ions de s tat is t iques, 
M. Routhier en serait venu à 
mettre au point une méthode 
«infaillible» de prévision des 
séismes. 

«l 'ai un score de cinq sur 
cinq, affirme le comptable. l'aï 

p l u s i e u r s t é m o i n s . » M a i s 
avant de livrer son secret à la 
communauté scientifique — il 
n'a pas voulu nous le commu­
niquer —, M. Routhier désire 
raffiner sa technique et obte­
nir des «preuves» supplémen­
taires. 

Quoi qu'il en soit, le scienti­
fique du dimanche prévoit un 
séisme dont la magnitude se si­
tuera entre six et sept degrés à 
l ' é che l l e R i c h t e r — qu i en 
compte neuf — dans la Baie 
des Chaleurs, pour demain ou 
mardi tout au plus. Il pourrait 
être ressenti au nord jusqu'à 
Baie-Comeau, à l'ouest jusqu'à 
Trois-Pistoles, à l'est dans tou­
te la péninsule gaspésienne et 
au sud jusqu'aux États-Unis. 

«Ça va brasser, mais il n'y 
aura pas de dommages, un peu 
comme au Sagucnay. Je ne dor­
mira is peut-ê t re pas b ien si 
j 'étais un Acadicn, mais je ne 
bougerai pas, il n'y a pas de 
danger», dit M. Routhier, se­
lon qui la part de l 'intuition 
n'est pas négligeable dans cette 
méthode. 

Des serres empoisonnent le Québec 
On y brûle « illégalement» des huiles usées qui contiennent des déchets 
toxiques dépassant jusqu'à plus de cinq fois les normes prescrites 
A N D R É B É L A N G E R 
collaboration spéciale 

• Après l'accident de Saint-Basile 
et les pneus de Saint-Amable, les 
huiles usées viennent s'ajouter à 
la longue liste des déchets toxi­
ques dont le ministère de l'Envi­
ronnement du Québec n'a pas le 
contrôle. Un peu partout au Qué­
bec, des serres brûlent des huiles 
usées pouvant contenir plus de 
cinq fois les normes permises de 
plomb sans que le ministère n'en 
sache rien. 

Pour la première fois au Qué­
bec, une serre est poursuivie pour 
avoir enfreint le Règlement sur 
les déchets dangereux. Le 11 jan­
vier, la compagnie «Les Serres 
hollandaises», située près d e Na-
pierville, était accusée par le mi­
nis tère d e l ' E n v i r o n n e m e n t du 
Québec d'avoir entreposé, trans­
porté et brûlé illégalement des 
déchets dangereux duran t l 'hiver 
1987-88. Son dél i t : avoir brûlé 
des huiles usées contenant des 
p r o d u i t s t o x i q u e s i l l é g a u x e t 
avoir dépassé les normes prescri­
tes par le Règlement sur les dé­
chets dangereux. 

D ' a p r è s M. R e n é P e r r a u l t , 
agent d ' information au ministère 
de l 'Environnement, le cas des 
Serres hollandaises est unique au 
Québec. Les serres, dé t iennent un 
permis du ministère pour chauf­
fer avec des huiles usées et sont 
soumises à des normes très sévè­
res sur le plomb, le cadmium, 
chlore, arsenic, produits qu 'on re­
trouve couramment dans l 'huile 
usée. 

Pourtant, une enquête faite au­
près de plusieurs serristes de la ré­
gion de Montréal révèle qu'il n'y 
a à peu près aucune serre au Qué­
bec qui respecte les normes du 
minis tè re d e l 'Env i ronnement . 
Des serristes ont même reconnu 
qu'ils n'avaient jamais fait analy­
ser les huiles qu'i ls brûlaient. Plu­
sieurs ignoraient d'ailleurs qu'il 
est o b l i g a t o i r e d ' o b t e n i r u n e 
copie du résultat de l'analyse de 
l 'huile avant de la brûler. Cette 
analyse doit ê t re produite par la 
compagnie qui livre l 'huile. 

À ce sujet, M. Perrault recon­
naît qu'il n'y a pas d'échantillon­
nage des huiles à chaque livraison 
puisque la composition des huiles 
à moteur est «connue» et que les 
normes sont d e toute manière 
respectées. 

Cependant, l 'analyse d 'un ré­
servoir d 'huile usée recueille le 2 
février par Huile Canada, compa­
gnie spécialisée dans le recyclage 
de l 'huile usée, donne un taux 
moyen d e plomb de 562 ppm 
(parties par mill ion). Il s'agit de 
cinq fois plus de plomb que la li­
mite de I00 ppm permise par le 
ministère de l 'Environnement. 

Selon M. Sheldon Brontman, 
chimiste en chef de la compagnie, 
ces taux sont régulièrement me­
surés dans les huiles qu'ils recy­
clent. Même son de cloche de la 
part de M. Gilles Bernardin, de la 
c o m p a g n i e C imen t Sain t -Lau­
rent, qui détient un permis pour 
brûler de l 'huile usée. «On doit 
refuser une bonne partie de l'hui­
le qui nous est livrée parce qu'elle 
contient souvent autour de 500 
ppm. L'huile usée ne représente 

pas plus de 4 à 5 p. cent du com­
bustible utilisé par la cimenterie 
parce q u e l 'hu i le qu 'on reçoit 
contient couramment plus de 500 
ppm de plomb.» 

Selon M. Marc Baril du réper­
toire toxicologique de la Commis­
sion de la santé et de la sécurité 
d u t r a v a i l ( CSST ), le p l o m b 
chauffé à basse température sera 
presqu'entièrement emporté dans 
la fumée et se déposera sur le sol 
e n v i r o n n a n t . O n sa i t q u e le 
p lomb chez l'être humain affecte 
le système nerveux, les reins, le 
système digestif et peut avoir des 
effets tératogènes. Dans le Petit 
Robert, tératogène signifie: «qui 
pa r son ac t ion s u r l ' embryon , 
peut produire un monstre,». De 
plus, de l'avis de M. Baril, il est 
très difficile de prévoir les effets 
de la combustion de tous les pro­
duits toxiques contenus dans les 
huiles usées. On ne connait à peu 
près rien à ce sujet. 

À M o n t r é a l , les S e r r e s d e 
L o n g u e P o i n t e b r û l e n t e n t r e 
60 000 et 80 000 gallons d'huile 
usée par année, soit plus d 'un 
quart de million de litres d'huile. 
Pourtant, le service de l 'environ­
nement de la Communauté urbai­
ne de Montréal ( CUM ) n'a jamais 
fait d 'étude sur les émanations de 
plomb en provenance des serres 
de Longue Pointe. Pour M. Fer-
nand Cadieux, directeur-adjoint 
de ce service, il est du ressort du 
ministère de l 'Environnement de 
s'assurer que les normes sur les 
huiles usées soient appliquées. 

Le ministère n 'a aucun inspec­
teur affecté spécif iquement au 
dossier des serres. Il n 'a qu 'un 

Un employé de l'expédition de La Presse dirige une pile d'exemplaires de The Gazette vers les 
chutes menant aux camions de livraison. La Presse a imprimé 184 000 exemplaires du quoti­
dien anglophone hier soir, à la suite d'une interruption du courant électrique au journal The 
Gazette. PHOTOS LUC SIMON PERRAULT U Presse 

La Presse 
au secours de 
The Gazette 
R A Y M O N D G E R V A I S 

• En raison d 'une panne ma­
jeure d'électricité survenue à 
ses ateliers durant la nuit de 
vendredi à samedi, une bonne 
partie du tirage de l'édition de 
samedi du quotidien anglopho­
ne The Gazette a été imprimée 
par La Presse, en catastrophe. 

En d é f i n i t i v e , q u e l q u e 
184 000 exempla i r e s d e The 
Gazette ont été imprimés sur 
les rotatives de La Presse. L'im­
pression, qui a débuté à 9 h 20 
hier matin, s'est terminée à 14 
h, ce qui a ajouté environ huit 
heures à l 'heure de sortie habi­
tuelle du quotidien anglopho­
ne, le samedi. 

«Mais le principal était de le 
sortir», a déclaré M. Bob Wil­
l iams, ass i s tan t -d i rec teur du 
service de la production à The 
Gazette. 

Les presses du quotidien an­
glophone tournaient à plein ré­
gime dans la nuit de vendredi à 
samedi quand, subitement, vers 
3 h, tout s'est arrêté. 

Le bris d'un câble principal 
d'électricité, situé à proximité 
de l ' immeuble de The Gazette, 
r u e S a i n t - A n t o i n e , s e m b l e 
avoir causé la panne qui a, du 
reste, plongé dans le noir plu­
sieurs édifices à bureaux envi­
ronnants , durant près de douze 
heures. 

Vers 4 h 10 samedi matin, les 
dirigeants de The Gazette ont 
frappe à la porte du quotidien 
de la rue Saint-Jacques deman­
dant si La Presse pouvait impri­
mer leur journal. 

Comme il est de mise entre 
les j o u r n a u x de s ' e n t r a i d e r 
quand le malheur frappe, le 
vice-président à la Production 
du journal La Presse, M. Jae-
ques Vallée, a accepté d'impri­
mer The Gazette une fois l'im­
pression de La Presse terminée. 

«Nos employes ont du appor-

Photographiés devant l'immeuble de La Presse, MM. Bob Ri­
chardson et Bob Williams, respectivement directeur général 
et directeur-adjoint de la production au journal The Gazette, 
étaient très heureux hier, malgré tout, que leur journal ait 
pu être publié grâce à La Presse. 

ter certaines modifications aux 
films de The Gazette avant de 
pouvoir les faire parvenir à la 
p h o t o g r a v u r e et ensu i te aux 
pressiers, mais tout s'est bien 
déroulé et les employés de La 
Presse qui venaient de terminer 
leur quart normal, ont tous ac­
cepté de prolonger leur journée 
de travail afin de permettre à 
The Gazette d'être publié», a 
déclaré M. Vallée. 

De son côté, M. Bob Richard-
son, directeur général de The 
G a z e t t e a t e n u à s o u l i g n e r , 
d 'une part, l'étroite collabora­
tion qu'il a reçue de La Presse 
et, d 'autre part, la qualité d'im­
pression du journal. 

«Nous étions en pleine im­
pression et seulement 106 000 
e x e m p l a i r e s é t a i e n t s o r t i s 
quand la panne a débuté; sans 
La Presse, notre édition du sa­
medi était foutue», a déclaré le 
directeur général. 

Selon lui, The Gazette est ali­
menté en électricité par deux 
gros câbles d 'Hydro -Québcc , 
dont l'un sert de bouée de sau­

vetage en cas de panne, mais il 
y a trois semaines, le câble prin­
cipal a été sectionné au cours 
de travaux de construction ef­
fectués non loin de l ' immeuble 
du journal. The Gazette s'en est 
remis aux bons soins du câble 
d'urgence, mais pour une rai­
son encore obscure, ce câble a 
s u b i t e m e n t p e r d u t o u t e son 
énergie au beau milieu de la 
production. 

Il y a huit ans, The Gazette 
avait dépanné La Presse à la 
suite d 'un incendie qui s'était 
déclaré dans une des rotatives 
du journal. «La Presse n'a fait 
hier que rendre la pareille à 
T h e G a z e t t e » , a a j o u t é M. 
Vallée. 

Le courant ayant été rétabli 
hier après-midi au quot id ien 
anglophone, l'édition domini­
cale du journal ne devrait pas 
être perturbée. Néanmoins, des 
mesures ont été adoptées entre 
les deux quotidiens afin d'assu­
rer la parution du joiirnal dans 
le cas où surviendrait une se­
conde panne d'électricité. 

seul moyen a sa disposition pour 
obliger les serristes à respecter ses 
n o r m e s e n v i r o n n e m e n t a l e s . Il 
exige des compagnies qui livrent 
de l'huile usée qu'elles obtien­
nent un permis d e circulation 
émis par lui. Les livreurs doivent 
produire une analyse de l 'huile et 
indiquer quels produits toxiques 
sont présents dans l 'huile et en 
quelle quantité. Or , au ministère 
de l 'Environnement, on recon­
naît que cette disposition n'est 
pas connue de bien des serristes. 

M. Arthur Dubé, vice-président 
de la Fondation québécoise en 
e n v i r o n n e m e n t , t r a v a i l l e a u 
dossier des huiles usées depuis 
plus de trois ans. Selon lui, au mi­
nis tère de l 'Env i ronnemen t d u 
Québec, «on connait le problème 
de A à Z, aussi bien qu 'on con­
naissait celui des BPC avant l'ac­
cident de Saint-Basile-le-Grand. 
Les fonctionnaires du ministère 
ne veulent pas l 'attaquer d e front. 
Ils dorment sur le dossier. » 

M. Dubé at tend depuis deux 
ans une réponse aux 25 proposi­
tions qu'il a soumises au ministè­
re au sujet des huiles usées. Il a 
entre autres proposé l ' instaura­
tion d 'une «charge-consigne», un 
peu l'équivalent de ce qui est ac­
cordé sur les bouteilles de bière 
consignées. 

Il existe actuellement des solu­
tions technologiques fiables et ef­
ficaces pour disposer des huiles 
usées. On peut les brûler à hau te 
température dans les cimenteries, 
ou les recycler pour les revendre . 
Selon M. Dubé, il ne manque que 
la volonté politique de les appli­
quer. 

Le pont 
Jacques-Cartier 
risque d'être 
perturbé 
• Les automobilistes qui comp­
tent emprunter le pont Jacques-
Cartier en direction de Montréal 
devront se méfier car la circula­
tion pourrait être ralentie à l'heu­
re du diner. 

Un groupe de manifestants doit 
en effet quitter le parc Saint-
C h a r l e s , à L o n g u e u i l , v e r s 
11 h 30, pour rejoindre les mar­
cheurs pour un Québec français 
au parc Lafontaine, à Montréal. 

Selon l'un des organisateurs de 
la marche, les marcheurs occupe­
ront une des voies du pont, peut-
être deux, s'ils sont assez nom­
breux. Mais le pont restera ouvert 
à la circulation. 

Le rassemblement se fait au 
parc Saint-Charles à 10 h 30. 

Les organisateurs at tendent en­
tre 2 000 et 3 000 personnes 

«Enfantillage» 
de cégepiens 
• Une dizaine de jeunes du cégep 
du Vieux-Montréal ont occupé 
pendant 24 h les locaux du minis­
t re de l 'Énerg ie et d é p u t é d e 
Mont-Royal, M. John Ciaccia, sur 
le boulevard Laird, à Mont-Royal. 
L'occupation a pris fin à 13 h hier 
après-midi . Le responsab le d u 
groupe a obtenu un entretien té­
léphonique avec le ministre en 
après-midi vendredi. Il s'agit de 
Stéphane Goulet, le même qui 
s'était rendu célèbre en allant se 
faire geler sur la croix du mont 
Royal, le lendemain du jugement 
de la Cour suprême sur la Loi 
101, en d é c e m b r e d e r n i e r . Le 
groupe réclamait l 'abrogation de 
la Loi 178 et un renforcement de 
la Loi 101 telle qu'elle était avant 
le jugement de la Cour suprême. 
Au téléphone, le ministre a quali­
fié l 'opération d ' «en fan t i l l age» 
et demandé aux manifestants d e 
quitter les lieux. Après avoir par­
lé au ministre, Goulet voulut par­
ler au premier ministre ou à Clau­
de Ryan, mais sans succès. Après 
cette occupation, les cégepiens se 
sont rendus protester devant le 
bureau du premier ministre . Ils 
comptent bien être de la marche 
organisée par le Mouvement Qué­
bec français, cet après-midi. 

Les étudiants 
du Collège 
Lasalle se 
manifestent 
• Les étudiants du Collège Lasal­
le, qui n 'ont pas de cours depuis 
le début du mois, sont c o n v o q u a 
à une assemblée générale d'infor­
mation à 7 h, demain matin. Los 
professeurs du collège négocient 
à l 'heure actuelle leur première 
convention collective. Ils font la 
grève depuis deux semaines pour 
obtenir la parité salariale avec-
leurs collègues des cégeps publics. 
Par ai l leurs, l ' adminis t ra t ion a 
d é c r é t é un lock-ou t vendred i . 
Une manifestation étudiante sui­
vra la réunion, à 8 h, p o u r protes­
ter contre la grève et le lock-out. 

1 1 
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QUE VEULENT LES ENSEIGNANTS? 

Les salaires passent après les conditions de travail 
A N D R E F R A T T E 

• Lorsque les dirigeants de la Fé­
dération des enseignantes et en­
seignants de commissions scolai­
res ( FECS) ont fait la tournée de 
leurs membres l'an dernier pour 
savoir ce qu'Us voulaient voir ins­
crit dans leur prochaine conven­
tion collective, peu d'enseignants 
ont parlé d'augmentations des sa­
laires. 

«Ce n'est pas que les ensei­
gnants crachent là-dessus, mais ça 
a été'mis en sourdine. Les gens 
nous ont surtout parlé de la ta­
che», dit le président de la Fédé­
ration Luc Savard. 

Mme leannine Ouellette, titu­
laire de sixième année dans une 
école de Saint-Léonard, explique 
le point de vue de nombreux en­
seignants: «On aimerait sûre­
ment avoir une augmentation de 
salaire comme tout le monde, sur­
tout après la diminution de salai­
re que nous a imposée le gouver­
nement en 1982. On l'a encore 
sur le coeur celle-là...Mais ce n'est 
pas ça que les enseignants veulent 
en premier lieu. Us veulent pou­
voir travailler dans des condi­
tions convenables.» 

Les enseignants savent fort 
bien qu'ils ne font pas des salaires 
de crève-la-faim. Mais ils ont le 
sentiment de souffrir une double 
injustice: ils ont perdu plusieurs 
milliers de dollars lorsque le gou­
vernement péquiste a sabré leur 
chèque de paye en 1982; leurs sa­
laires sont en-deçà de ce que ga­
gnent bien des gens qui ont fait 
moins d'études qu'eux et qui 
n 'ont pas des responsabil i tés 
équivalentes. 

17 ans d'expérience: 
40000 par an 
Prenons le cas de M. Normand 

Quinn, enseignant à la polyva­
lente Antoine-de-Saint-Exupéry, 
de Saint-Léonard. En juillet 1982, 
avec ses 12 ans d'expérience en 
enseignement, M. Quinn a vu son 
sa la i re passer de S28 6 0 0 à 
532200, une augmentation de 12 
p. cent alors que le taux de l'infla­
tion était de 9,5 p. cent). " 

À la suite des décrets imposés 
par le gouvernement, le salaire de 
Normand Quinn est tombé a 
$25700 en janvier 1983. Son chè­
que de paie de deux semaines est 
donc passé de $1342 à $1071. 
Trois mois plus tard, son salaire 
est remonté à $29100. En juillet 
1984, M. Quinn a retrouvé sa paie 
de fin 1982. 

Depuis, le salaire de Normand 
Quinn augmente avec l'inflation 
et les années d'expérience. Une 
année de scolarité additionnelle 
acquise grâce à des cours du soir 
lui a valu une augmentation sub­
stantielle. Résultat: en 1989, Nor­
mand Quinn, 17 ans d'expérien-

PHOTO « N I PIOWO, ob17U Pnui 

Normand Quinn, enseignant à la 
polyvalente Saint-Exupéry: «Je 
pense que j'ai un certain rattra­
page à faire...* 

ce. 17 ans de scolarité, gagne 
$40167 par année, 

«je pense que j'ai un certain 

rattrapage à faire», explique M. 
Quinn. «Si je me compare à un 
facteur, quand je regarde son em­
ploi du temps, ses responsabilités, 
et que je vois que mon slip de paie 
arrive à la même chose que lui... » 

Offre de 4 p. cent 
Le gouvernement offre à Nor­

mand Quinn et aux 96000 ensei­
gnants de commissions scolaires 
une augmentation de 4 p. cent 
pour 1989-90. Le Conseil du tré­
sor n'a pas fait d'offres pour les 
deux années suivantes. En vertu 
de cette proposition, le salaire de 
M. Quinn s'établirait cette année 
à $41774. La CEQ, de son côté, 
demande des hausses de salaire 
de 9,8 p. cent, 6 p. cent et 6 p. 
cent d'ici 1991. Ces demandes 
por t e ra i en t le sa la i re de M. 
Quinn à $43486 cette année. 

Pour le portefeuille de Nor­
mand Quinn, la différence entre 
les offres et les demandes est de 
$t 712 la première année. Pour le 
portefeuille de l'Etat, la différen­
ce est de $160 millions. 

La CEQ rappellera souvent à la 
population au cours des négocia­
tions que les enseignants québé­
cois reçoivent 11 p. cent de moins 

que leurs homologues ontariens. 
Le gouvernement répliquera que 
les enseignants ontariens ont une 
tache plus lourde que les profs du 
Québec. 

Les enseignants eux-mêmes, ce­
pendant, se soucient peu des com­
paraisons avec les autres provin­
ces. «Ça fait 29 ans que j'enseigne 
et je fais $37000 par année, et je 
connais des gens qui sont dans 
l'entreprise privée depuis 29 ans 
qui gagnent $50000». explique 
une enseignante. 

Deux mois de vacances 
Oui mais, se font souvent dire 

les enseignants, vous avez deux 
mois de vacances par année! L'af­
firmation les fait bondir. «Dans 
bien des entreprises, les gens qui 
ont 20 ans d'ancienneté ont six 
semaines de vacances! Nous ne 
sommes pas les seuls!» 

Quoiqu'il en soit, si les ensei­
gnants font la grève cette année, 
on le sent, ça ne sera pas pour les 
salaires. Mais iraient-ils jusqu'à 
débrayer si le gouvernement ne 
consentait pas a améliorer leurs 
conditions de travail? 

Les dirigeants de la CEQ et de 
la FECS soulignent que leurs 
membres sont beaucoup plus in­
téressés par ces négociations-ci 

que par celles de 1986, durant les­
quelles la démobilisation des en­
seignants était évidente. Mais 
l 'expérience pénible de 1982, 
l'âge et la fatigue pèsent lourd, es­
time Paul-Etienne Bouchard, dé­
légué syndical à la polyvalente 
Saint-Exupéry: «Les enseignants 
sont tannés, ils ne veulent plus se 
battre pour leurs conditions de 
travail et risquer de perdre du sa­
laire et de voir se détériorer da­
vantage la perception que la po­
pulation a d'eux. Avec la tâche 
qu'ils ont aujourd'hui. Us n'ont 
même plus 1 énergie de se bat­
tre.» 

Ouverture patronale! 
Du côté patronal, il y a proba­

blement plus d'ouverture sur les 
conditions de travail que sur les 
salaires. Mais tout indique que les 
concessions seront limitées à 
quelques points bien précis, et ne 
devront pas coûter trop cher. 

Le gouvernement a calculé que 
les demandes des enseignants re­
latives aux conditions de travail 
lui coûterait $400 millions dès la 
première année. «Nous avons été 
surpris par l'ampleur des deman­
des syndicales», fait savoir le pré­
sident du Comité patronal de né­
gociation pour les commissions 

scolaires pour catholiques, Roger 
Carette. «La CEQ avait laissé en­
tendre qu'elle ferait un dépôt 
portant sur quelques éléments 
majeurs des conditions de travail, 
mais elle a fait un dépôt large­
ment ouvert. » 

Le premier mandat des négo­
ciateurs patronaux est donc de 
découvrir ce qui est prioritaire 
pour les syndicats d'enseignants. 
«11 faut faire du débroussaillage 
là-dedans, il y a 122 demandes à 
contenu monétaire!», souligne le 
sous-ministre adjoint aux rela­
tions de travail, lean-Guy Ga-
gnon. 

Une fois les priorités identi­
fiées, le gouvernement pourrait 
proposer des améliorations. Reste 
à savoir si ces concessions seront 
assez importantes pour satisfaire 
les enseignants. 

« C'est vrai qu'on a eu des an­
nées de vaches grasses», admet 
Normand Quinn. «Ça allait bien 
dans le système d'éducation et 1e 
balancier était complètement à 
droite. Mais là il est revenu à gau­
che, tellement qu'il ne peut pas 
aller plus à gauche. Et le gouver­
nement essaie de le pousser enco­
re, il ne veut plus le ramener vers 
un centre équitable...» 

Tirage du 89-03-11 

Vous pouvez 
miser Jusqu'A 
20 h le mercredi 
et le samedi 

1 8 14 19 27 31 

N o complémentaire: 30 

G A G N A N T S LOTS 
6/6 1 1944024,70$ 
5/64 16 4S 900,60$ 
S/6 654 858.70$ 
4/6 27578 59,405 
3/6 «22816 10,00$ 

VENTES TOTALES: 18996035,00$ 
PROCHAIN GROS LOT 
(APPROXIMATIF): 10000000,00$ 

Tirage du 8905-11 

i pouve 
ml j * r Jusqu 'à 
20 h 
le samedi 

6/6 
5/6 + 
5/6 
4/6 
3/6 

G A G N A N T S LOTS 
2 2S0 000.00$ 
S 19 307,60$ 

69 559,60$ 
3422 50,70$ 

5 12 21 28 32 39 
50 343 5,00$ 

MISE-TÔT: 1 9 16 32 

N o complémentaire:. 18 G A G N A N T S LOT 
203 246,30$ 

VENTES TOTALES: 1 969 385,005 
PROCHAIN GROS LOT 
|APPROXIMATIF): 500000,005 

let numimU d'entassement des M e t s gagnants paraissent au verse des Mllets. In 
cas de Bajspi entre cette liste et la liste offkleUe. cette dernière a priorité. 
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Tilley Endurables 
fait des vêtements 

POUR LES BELLES 
BIEN EN CHAIR 

Tues cour dames Se 24 a 4: pour hommes as 52 a 28 . y compris les M a nrermtft*rss 
37 a 29 . itnwK-Kia pour obtenir le utatogue gratuit. Alex Tilley 
E'uitetti. employee a now établissement es Don M lis sa sert merveilleusement bien Sirs 'es 
vêtements chows dans notre collection. Ei'e ports !e models iFemrra d'affaires \ boutonné à 
I avant |110 Si. un classique toujours de mise, qui bénéficie d une garantie de 5 ans. Ce modi's 
comports 7 pocries dont deux sont snwreirent dissimulées! Le cnapeau aux lignes nouvelles, a 
large rebord T2. création Mey (48 SI très pratique, est lavabla a la machine. 

Mario Godard et Benoit Godard, de Meubles Nortec (à gauche), ont re­
mis un don de 10000$ à Me Louis-Paul Allard (à droite), président de la 
Fondation québécoise en environnement. 

La Fondation québécoise en environnement est un organisme sans but 
lucratif qui a pour objectifs I information, l'éducation et la recherche 
dans le domaine de l'environnement. 

On peut rejoindre la Fondation québécoise en environnement au-

655 est, Sainte-Catherine 
11eétage/*1119 
Montréal (Québec) - H2L 4P5 
Tél.: (514) 849-3323 

Notre nouvelle 
boutique de Montréal 
153, avenue laurier ouest 
Montreal. Quebec H2T 2N7 
Heure» d'ouverture: 10 a 13 h, 
jeudi et vendredi jusqu'à 21 h 

MM psftfeeow/w tocew iiec as 
csmeeet Héçlnta * flsne* * s 
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Catalogue pour commandes téléphoniques 
272-7791 o u 1.800-387.0110 

T)fcE. 
Endurables 

NOTRE MOT O'OROnt : Olfm lui mmlleult vêtement• au monde pour le voyage et I avenrur» 

^ | loto - québec 

P r o v i n c i a l Tirage du 
8903-10 

NUMÉROS 
6198011 

198011 
98011 
8011 
011 

11 

LOTS 
l 000OO0 S 

I0 000 S 

l 000 s 
100 s 
25 $ 
10 s 

LUNDI 
MARDI 
MERCREDI 
JEUDI 
VENDREDI 
SAMEDI 

Semaine du: 
89-03-06 

8239 
0902 
6493 
0912 
3174 
5057 

' • ) Tirage du 
89-03-10 

's 

NUMÉROS 
365953 
65953 
5953 
953 
53 

36595B, 
3659a« 
3 6 5 m 

LOTS 
50 000 S 
5 000 S 
250 S 
25 S 
5 i 

I 000 S 
100 S 
10 s 

NUMÉROS 
455952 
55952 
5952 
952 
52 

LOTS 
250 000 S 
2 500 S 
250 S 

25 S 

io s 

Tirage du 
89-03-10 

N O S M O B I L E S 
13017 2 5 0 0 S 
9419 2 5 0 S 
507 25 S 

Le» modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent a u verso des billets. En 
cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

LE JOURNALISME D'EN­
QUÊTE ET LES RELATIONS 
PUBLIQUES. UNE ANTI­
THÈSE? LE JOURNALISME 
D'ENQUETE ET LES RE­
LATIONS PUBLIQUES. UNE 
ANTITHÈSE? LE JOURNA­
LISME D'ENQUÊTE ET LES 
RELATIONS PUBLIQUES, 
UNE ANTITHÈSE? LE 
JOURNALISME D'EN­
QUETE ET LES RELATIONS 
PUBLIQUES. UNE ANTI­
THÈSE? LE JOURNALISME 
D'ENQUÊTE ET LES RE­
LATIONS PUBLIQUES, UNE 
ANTITHÈSE? LE JOURNA­
LISME D'ENQUÊTE ET LES 
RELATIONS PUBLIQUES, 
UNE ANTITHÈSE? ? ? 

Inscriptions: 
(514) 874-3705 

D é j e u n e r - c a u s e r i e 

L e 1 5 m a r s 1 9 8 9 

L e G r a n d H ô t e l 

S a l o n L e s c o u r a n t s 

1 2 h 0 0 

Quells distinction existe-t-il 
entre le journalisme d'enquête 
et -l'autre» journalisme? 

Pour faire le point nous avons 
invité: 

Jacques Larue-Langlois 
P r o f e s s e u r a u d é p a r t e ­
m e n t d e c o m m u n i c a t i o n 
à l ' U Q A M e t journa l is te 
d a n s les g r a n d s m é d i a s 
q u é b é c o i s d e p u i s p lus 
d e t r e n t e a n s . 

S o o e t e des re la l ionnu tes 
d u Q u e b e c inc 

® 
AirCanada 

J,-.U..I,I 
DU MONDÉ INC MOSAÏQUE 

VENTE DE DEMENAGEMENT 

Variété dêj carreau^ décoratifs "à' 

partir rie .49* m e JMonpcujssorjj L 

italiennes pour planchers: 1.59^ pi car, 
Balance;de-190 Di,car.-'oour seulement"" 

3 9 e pi car. Marbre naturel 5 .55* pi car. 

-Lundi--- samedi: —9-h—1 

jeucli - vendredi: 9 h 

9545, hou ST-liAURENT 

46a [ - i t i é r 

h 

L ô u v d l n ) 
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u péril de sa vie, un juge chilien mène des 
enquêtes sur plusieurs cas de torture 
M A R I E - C L A U D E LORTIE 
• t Y V E S • O I S W R T  

• Réprimandé, traqué, menacé 
du mort, un juge chilien enquê­
tant depuis quelques années sur 
de nombreux cas de torture dans 
son pays, a été invité par l'Asso­
ciation américaine des juristes 
(AAJ> a venir témoigner de son 
expérience au Québec. 
I Le juge René Garcia Villegas, 
de la Cour criminelle de Santia­
go, âgé de 71 ans, rencontrait hier 
la presse montréala ise avant 

J d'avoir un entretien avec le juge 
S e n chef du Québec, M. Claude 
§f Bisson. de la Cour d'appel, ainsi 
§ que d'autres collègues québécois. 

Ce week-end, dans le cadre de la 
conférence de l'AA|, à la Maison 
du Barreau de Montréal, M. Ville­
gas participera à un atelier sur la 
garantie des droits fondamentaux 
de la personne. 

Appuyé par de nombreux orga­

nismes internationaux, dont Am­
nistie Internationale, ce juge a 
entendu en 1988 seulement une 
quarantaine de plaintes formelles 
logées par des victimes de torture 
ou leur fai.iillc. 

Dan-, .es recherches, le juge 
Villegas en est arrivé à la conclu­
sion que la CNI — la police secrè­
te du régime Pinochet — soumet 
ses détenus «à de terribles tortu­
res», mais aucune accusation n'a 
été déposée parce que . écr i t 
l'AA|, «il est reconnu que la justi­
ce militaire chilienne ne châtie 
pas les membres des forces ar­
mées et que les recours des victi­
mes pourrissent sur des tablettes 
poussiéreuses.» 

En faisant appel à divers orga­
nismes internationaux pour rece­
voir de l'appui et faire débloquer 
ses recherches, le juge s'est cepen­
dant placé dans une situation pé­
rilleuse. Il fut l'objet de représail­
les «administratives» et reçut des 

Une question de gros sous divise 
des cardiologues de Québec 
Presse canadienne 

QUEBEC 

• Tiraillements, jalousie, conflits 
personnels : les 17 cardiologues 
n'ont pas le coeur à la fête à l'Ins­
titut de cardiologie de l'hôpital 
Laval. Depuis deux ans sans di­
recteur, l'hôpital vient tout juste 
de nommer le Dr Jacques Genest, 
un Montréalais, à la tête de l'ins­
titution. Le mandat du nouveau 
directeur est clair : assainir le cli­
mat de travail, aplanir les ran­
coeurs, restaurer l'harmonie. 

Il lui faut faire vite, sinon l'ins­
titut risque de disparaître. Le Dr 
Pierre Potvin, doyen de l'univer­
s i té Laval , est ca t égor ique : 
l'intervention du Dr Genest, c'est 
la dernière chance de l'Institut de 
cardiologie de Québec. 

« Si on n'arrive pas à une solu­
tion rapidement, c'est simple, 
nous enverrons nos étudiants à 
Montréal », affirme le Dr Potvin. 
Pas d'étudiants, pas d'institut. Le 
but premier d'un institut de car­
diologie est la recherche et l'en­
seignement. 

menaces de mort... que les au­
teurs prenaient bien soin de faire 
parvenir à sa femme: «Ils travail­
lent comme la Gestapo!» Les me­
naces étaient si sérieuses, qu'il a 
fallu que des personnes années 
gardent sa maison et l'accompa­
gnent dans ses déplacements. 

Les autorités chiliennes n'ont 
guère prisé la nature du travail de 
M. Villegas. mais encore moins 
ses nombreuses déclarations pu­
bliques sur la pratique systémati­
que de la torture au Chili dans 
des entrevues accordées à des mé­
dias étrangers. 

Il faut dire que ces déclarations 
ont eu un grand retentissement 
international: les Nations Unies 
et l'Organisation des États Amé­
ricains ont réprimandé le gouver­
nement chilien par la suite. 

Aujourd'hui, malgré tout l'ap­
pui international dont il bénéfi­
cie et malgré le scandale politique 
que provoquerait la mise en dan­
ger de sa vie, M. Villegas juge sa 
position encore «très précaire», 
entre autres à cause des sanctions 
disciplinaires à répétition dont il 
est I objet et qui sont passées à 
deux doigts de le bannir de la ma­
gistrature. 

A-t-il peur? 
«|e vis avec ce fantôme depuis 

trois ans. La première journée où 
j'ai reçu des menaces, oui, j 'ai eu 
peur. Mais je me suis vite dit ceci : 
j'ai juré de faire respecter la loi et 
de la respecter moi-même, et le 
Code pénal interdit la torture; en­
suite, un juge a le devoir d'enquê­
ter sur les faits et d'identifier les 
coupables; et finalement, je me 
suis rappelé tous ces gens, dehors, 
qui ont confiance en moi, et dont 
un parent a été assassiné, torturé 

ou emprisonne injustement, et je 
me rappelle mon devoir. le ne 
peux pas me permettre d'avoir 
peur.» 

M. Villegas effectuera une tour­
née canadienne avant de retour­
ner dans son pays. Quand on lui 
demande s'il a croit qu'un chan­
gement de régime politique inter­
viendra, il répond tout bonne­
ment, en souriant, que «Oui», il a 
confiance. 

René Carda Villegas, un juge 
chilien enquêtant sur des cas 

de torture dans son pays. 
PHOTO ROBERT NAOON, U Prwse 
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D E V E N E Z U N E 
G O U V E R N A N T E 

P R O F E S S I O N N E L L E 
Si vous avez entre 18 et 60 
ans. et que vous aimez pren­
dre soin des enfants, voici le 
programme idéal pour vous: 
• Session d'une durée de 18 

semaines 
• Obtention d'un diplôme 
• Placement gratuit, unique­

ment pour diplômées 
• Cours de jour disponible 

INSCRIPTION 
IMMEDIATE POUR 

DEBUT AVRIL 

695-8203 ou 695-5674 

COLLÈGE 
CANADIEN DE 
GOUVERNANTES 

éi mamtm <t rtauc non m m-sa 

des gros gros 
Lotto 6/49. 

parce que pour les 
15-18-22-25 et 29 mars, 
sera augmentée à 

de dollars, 
laissez pas prendre 
enregistrez vos mises 

pour les 5 tirages. 

i 

$ 

minimum chaque tirage 

ENREGISTREZ VOS MISES POUR LES TIRAGES DU 15 18 22 25 29 e 
loto québec 
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Mercuriades: 15 entreprises primées 
Guillevin International remporte le titre d'entreprise de l'année 

• C'est la firme Guillevin In­
ternational, de Saint-Laurent, 
qui a remporté le titre ^«en­
treprise de l'année» au con­
cours des Mercuriades 89, or­
ganisé par la Chambre de com­
merce du Québec. 

Outre Guillevin, une quin­
zaine d'entreprises ont été pri­
mées dans les diverses catégo­
ries. 

Pas moins de 2 000 person­
nes assistaient, hier soir, au Pa­
lais des congrès de Montréal, à 
la remise des «Mercure», qui 
visent à souligner «l'excellen­
ce en affaires» des entreprises 
québécoises. 

Le jury était présidé par M. 
lean Guert in , directeur de 
l'École des Hautes études com­
merciales. 

LA LANGUE BIEN PENDUE 
PAR LA SOCIETE DES TRADUCTEURS DU QUEBEC 

La Presse du dimanche offre avec plaisir a ses lecteurs. La langue bien pendue, chronique 
conçue et réalisée par la Société des traducteurs du Quebec, afin d aider les citoyens en 
toute simplicité a s'exprimer et a écrire plus facilement. La source de la chronique est 
identifiée chaque semaine en fin de texte 

Des mots et des maux 
Définitivement: Ce mot signi­
fie «d 'une façon définitive, 
sans retour». Exemple: Léo est 
parti définitivement. (C'est-à-
dire qu'il ne reviendra pas. ) Il 
s'agit d'un anglicisme lors­
qu'on l'emploie pour souligner 
une affirmation. Dans ce cas, 
on peut d i re CERTAINE­
MENT, ASSURÉMENT, SANS 
AUCUN DOUTE, SURE­
MENT. BIEN SÛR. 
Orage électrique: Il s'agit ici 
d'un pléonasme, puisqu'un 
orage est une perturbation at­
mosphérique violente caracté­
risée par des phénomènes élec­
triques. Autrement, on parle 
de pluie, d'averse, de tempête, 
etc. 

Manquer: En français, les per­
sonnes ou les choses manquent 
à quelqu'un, mais ne man­
quent pas quelqu'un ou quel­
que chose lorsqu'elles en sont 
privées. 11 faut donc dire «Que 
les belles fleurs d'été nous 
manquent!», et non pas «Que 
nous manquons les belles 
fleurs d'été!» 
Note: L'emploi de «ce que» 
dans une telle phrase relève de 
la langue familière et est donc 
à éviter. Il vaut mieux suppri­
mer «ce» ou remplacer «ce 
que» par «comme» ou «com-
bien », selon le cas. 
SOURCE: Domtar, Traduction et linguisti­
que. Info-terminologie, avril 1982, pari 
Lise Brunet. ' 

LE MIRAGE DU LIBRE-ECHANGE 
Soyez des nôtres à la rencontre du CONSEIL DES CANADIENS 

ENDROIT: Hôtel Maritime 
1155, rue Guy 
Montréal (Québec) 

DATE: 15 mars 1989 

HEURE: 19 h 30 

CONFÉRENCIÈRE Maude Barlow, présidente nationale 
Georges Brossard, entomologiste 

SUJET: 
L'ENVIRONNEMENT 

RENSEIGNEMENT: 
Tél.: 933-1581 

La société Guillevin distri­
bue du matériel électrique, des 
fournitures industrielles et des 
équipements de sécurité. En 
1988, Guillevin a réalisé trois 
acquisitions importantes, soit 
Steetly Distribution, N & D 
Electric Supply et H. Martin. 

L'entreprise emploie 1 300 
personnes et oeuvre au Qué­
bec, en Ontario, en Alberta et 
en Colombie-Britannique. 

Depuis que Mme Jeanine 
Guillevin a pris le contrôle de 
ce qui n'était en 1965 qu'un 
modeste comptoir de vente 
d'appareils électriques, l'entre­
prise a connu une croissance 
extraordinaire. Elle s'est asso­
ciée récemment avec une en­
treprise française et a mis sur 
pied un plan d'expansion en 
Amérique du Nord. 

La lauréate a reçu le trophée 
Mercure, une sculpture de 
Giuseppe Benedetto, de La 
Baie. 

Les autres lauréates ont été, 
par catégorie: 

• L'entreprise de production: 
le Groupe Harricana, d'Amos. 

• L 'entrepr ise de serv ice : 
Mont Saint-Sauveur Interna­
tional. 

• Le commerce de détail: G. 
Lebeau, de Montréal. 

• Innovation: Tembec, de Té-
miscaming. 
• Marketing (PME): Grenico, 
de Québec. 
• Marketing (grande entrepri­
se): CAA-Québec, de Sainte-
Foy. 
• Act ion c o m m u n a u t a i r e 
(PME): Caisse populaire Saint-
loseph de Hull, pour son sou­
tien au Salon du livre de l'Ou-
taouais. 
• Act ion c o m m u n a u t a i r e 
(grande entreprise): Vidéo­
tron, pour son soutien à la 
campagne de LEUCAN. 
• Exportation: MPB Techno­
logies, de Dorval. 
• Environnement: Peinture 
Internationale, de Baie d'Urfé, 
pour son esprit «responsable 
en environnement, tant par ses 
techniques de production que 
pour ses produits et leur utili-

LES PLUS RÉCENTES DÉCOUVERTES DES SCIENCES DE L'HOMME AU SERVICE DE LA FORMATION 

3 STAGES DE FORMATION — SESSION PRINTEMPS 

* C.R.H. 
Formation 
tà 848-0553 

ORGANISATION MENTALE 
ET EFFICACITÉ 

La plupart des problèmes nécessitent 
la réorganisation de données existan­
tes ou la mise en place de solutions 
nouvelles. 
Comment gérer ces données nouvel­
les? Quelle rellexion suivre pour 
s adapter efficacement aux différentes 
situations que nous rencontrons? 

LA PENSEE CREATIVE 
ET LA VISION GLOBALE 

Ce stage s'adresse à ceux qui souhai­
tent renouveler leur approche de la 
réalité afin d'optimiser leurs options et 
leurs décisions. Comment préfigurer 
les situations? Comment générer les 
ic'ees nouvelles nécessaires pour ef­
fectuer des choix efficaces? 

EXPRESSION ORALE 
ET AFFIRMATION DE SOI 

Aujourd'hui, savoir s'exprimer reflète 
non seulement la maîtrise du langage, 
mais également sa propre affirmation de 
soi. Plus qu'un stage visant à inculquer 
un modèle du «bien parler»; c'est un tra­
vail sur les moyens propres de chacun 
afin de développer, de les renforcer. 

Stages pour individus ou entreprises. En semaine ou fin de semaine. 
Date limite des inscriptions pour la session de printemps: g g ^n jEClEE] 

TÉLÉPHONEZ MAINTENANT POUR RECEVOIR LE CALENDRIER ET LES PROGRAMMES. 
C.C.R.H. FORMATION MONTRÉAL: 1633, rue Saint-Denis, métro Berri, té l . : 848-0553. 

Centre d'optique AIRS 

Ville St-Laurent: la Place Vertu, 335-7770: Brossard: Mail Champlain. 465-1000: Anjou: Galeries d'Anjou. 
353-7770: Laval: Carrefour Laval. 682-1200: LaSalle: Carrelour Angrignon. 364-7310: St-Jérôme: 

Carrefour du Nord. 432-2110; St-Jean: Carrelour Richelieu. 349-2651 , Ste-Marthe-sur-le-Lac: 
Les Promenades Doux-Montagnes. 491-5000. Copyright Canada. 1989. Sears Canada Inc. 

. . •:rià\>es pour votre argent et plus 

sation et pour ses initiatives 
d'éducation du public au sujet 
de la manière de se débarrasser 
des contenants et résidus de 
peinture.» 
• Entreprenariat : Portes Cel-
co. de Saint-Romuald. 
• Qualité totale (PME): Nutri-
nor cooperative agro-alimen­
taire, de Ctiambord et (grande 
entreprise) le Groupe TGC, de 
Montréal. 
• Recherche-développement: 
Merck Frosst Canada , de 
Pointe-Claire. 

Personnes 
mortes 
asphyxiées 
• Deux personnes sont mor­
tes asphyxiées vendredi 
après-midi, dans une mai­
son de Saint-Bruno. Selon 
nos sources, il s'agirait de 
Mme Marcelle Belleau-Des-
jardins, 44 ans, ancienne se­
crétaire de presse de I ex-
ministre Gérard Latullipe, 
et de M. Richard Tobin, 42 
ans. Selon les enquêteurs de 
la Sûreté du Québec, la 
mort serait accidentelle. 
Mme Belleau-Desjardins au­
rait laissé tourner par nié-
garde le moteur de sa voitu­
re, stationnée dans le gara­
ge, qui se trouve au sous-sol 
de la maison. Les émana­
tions de monoxyde de car­
bone se sont répandues 
dans la maison et ont eu rai­
son d'eux. 

Le «Petit Palais» succède 
au « Joe's Steak House » 
La maison rasée par les flammes 
a été transformée plusieurs fois 
R A Y M O N D G E R V A I S 

• C'est un bâtiment commer­
cial renfermant des bureaux 
aux étages et des magasins au 
rez-de-chaussée, qui sera fina­
lement construit dans le cratè­
re causé par l'incendie qui, le 
22 mars 1984, avait complète­
ment détruit la Maison du bif­
teck Joe's et la brasserie La 
Cervoise situées au 42 et 44 est, 
rue Not re -Dame, d a n s le 
Vieux-Montréal. 

Hier, une pelle mécanique 
aplanissait le terrain afin de 
permettre la construction d'un 
immeuble de quatre étages qui 
doit, selon les prévisions, être 
terminé au cours de l'été pro­
chain. 

Le nouveau bâtiment porte­
ra le nom du Petit Palais, pro­
bablement â cause de sa situa­
tion à proximité des trois Pa­
lais de Justice. 

Le numéro 42 Notre-Dame 
occupe désormais une place 
dans l 'histoire à Montréal . 
Construit en 1830 par John G. 

Beck, l'édifice de pierres qui a 
été rasé par les flammes avait 
été transformé plusieurs fois 
depuis sa construction. 

Dans les années 50, cette 
maison était un débit de bois­
son qu'on pourrait qualifier 
aujourd'hui de «clandestin», 
ouvert 24 heures par jour, 365 
jours par année, cette maison 
où il était aussi possible d'y 
rencontrer des femmes à la 
cuisse légère, jouissait d'une 
clientèle des plus diversifiées. 

Située si proche du Palais de 
Justice, certains vont diront 
que plusieurs hommes portant 
la toge et d'autres l'insigne, al­
laient durant les années où 
l'alcool ne coulait pas comme 
de nos jours, s'y rincer le go­
sier. 

Des mauvaises langues sans 
doute. 

De toute façon, cette époque 
est maintenant révolue, l'an­
cienne maison Beck n'est plus 
et les hommes portant la toge 
et l'insigne n'ont plus à se ca­
cher pour aller se rincer le go­
sier. 
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SOCIÉTÉ 

DONNEZ... 
unelueur 
d'espoir 

E A S T M A N 

CABANE À SUCRE 
Organisez votre partie de sucre 

dans une authentique cabane pour 
GROUPES SEULEMENT. 

25 personnes minimum 
Réservez dès maintenant 

Tél.: (514) 297-2659 
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AIDEZ-MOUS Â BARBER 
USE LUEUR D'ESPOIR À 

TEL-AIDE 
UN POSTE D'ÉCOUTE TÉLÉPHONIQUE, 
ANONYME ET CONFIDENTIEL POUR 
«PERSONNES EN DETRESSSE. 

24 heures p a r jour , 365 jours p a r a n n é e , d e p u i s 18 a n s nous n ' a ­
vons j ama is cessé d ' ê t r e à l ' écoute . N o t r e é q u i p e d e b é n é v o l e s se 
re la ie p o u r r é p o n d r e a u x a p p e l s les plus d i v e r s : s o l i t u d e , d é p r e s ­
s i o n , p r o b l è m e s p e r s o n n e l l e s , f inanc iers , d e s a n t é , su ic ides. . . p lus 
d e 60000 a p p e l s p a r a n n é e . 

Jumelé à Tel-Aide, n o t r e serv ice Aml-A-L 'Écout* r é p o n d a u x a p ­
pels d e jeunes e n d i f f i cu l té . 

N o u s sommes a i d é e s d a n s n o t r e t r a v a i l p a r d e s d o n s d ' ind iv idus , 
d e maisons d ' a f f a i r e s e t d e cer ta ines o r g a n i s a t i o n s . Tel-Aide n'est 
p a s s u b v e n t i o n n é p a r le g o u v e r n e m e n t , ni p a r C e n t r a i d e . 
A i d e z - n o u s à g a r d e r ce t te lueur d'espoir soit e n fa isant un d o n , 
en d e v e n a n t b é n é v o l e en a p p e l a n t a u 9 3 5 - 1 1 0 5 o u p e u t - ê t r e e n 
fa isant c o n n a î t r e n o t r e serv ice à un(e) ami(e) q u i p o u r r a i t e n a v o i r 
b e s o i n . Le n u m é r o à c o m p o s e r e n ce. cas est le 935-1101 p o u r 
Te l -A ide , o u 9 3 5 - 4 5 5 5 p o u r Ami-À-L 'Écoute . 

Veuillez, 
s'il vous plait, 

retourner 
le coupon 

ci-dessous. 

les dons de 
10$ et plus sont 

déductibles 
d' impôt. 

j Tel-Aide 
, C P . 205 
I Succursale H 
| Montréal (Québac) 
1 H3G2X7 

I tl-joint mon don au montant do $., 

I NOM , 
ADRESSE 

VIH» Province C P . 
No d'onrof Istromonti 0379233-0908 
VIII» do Montréal, Roalomont 1447. •ormli no 09917. 
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RESTAURANT FAMILIAL 

QUALITE 

QUANTITE ) 

SERVICE 

OUVERT 7 JOURS 

PERMIS D'ALCOOL AUX 

3 RESTAURANTS 

| STATIONNEMENT 

' GRATUIT 

24 heures PAR JOUR 

SANDWICH 
DESMOKED 
MEAT CHAUD 

• Quand vous achetez des patates frites, cornichons et un verre de 
coke ou un breuvage au choix, vous recevez un succulent sandwich 
de viande fumée chaud absolument GRATUIT. 

4 SEULEMENT 13-14-15» 16 MARS 
Ce spécial est disponible seulement dans le but de montrer à nos clients notre appréciation. 

N.B. N'oubliez pas notre ENTRECÔTE 12 onces $ Q 95 
SUR CHARBON DE BOIS POUR SEULEMENT 9 

(de midi à 8 h p.m.) servie avec notre fameuse entrée 
de foie haché maison, nos tomates marinées maison, 

notre salade de chou, nos cornichons, le pain et le beurre. 

MAINTENANT 3 RESTAURANTS POUR MIEUX VOUS SERVIR 
3616, boul. St-Jean 355, Curé Labelle. 3100,-de la Concorde 

6 2 0 - 2 5 8 4 6 8 2 - 0 6 0 6 6 6 1 - 1 6 9 5 
Dollard-des-Ormeaux Chomedey, Lavai Duvernay, Laval 

(Centre Duvernayi 2e entree rue Dauteuir • 
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Pur sang 5 vitesses racé, fougueux avec climatiseur  
sans frais, vitres électriques, radio AM-FM stéréo 
avec lecteur de cassette et horloge, régulateur de 
vitesse, essuie-glaces à balayage intermittent, groupe 
verrouillage électrique, rétroviseurs à commande 

électrique, jantes stylisées... et plus encore ! 

• 

FORD Programme 1989 

Mustang LX 89, 2 portes 

Taxes applicables et transport en sus. Un concessionnaire peut vendre pour moins. 

• 

LE CONCESSIONNAIRE FORD DE VOTRE LOCALITÉ. 
ON VOUS DEFIE DE TROUVER MIEUX. 

ACTION FORD ITll 
Montréal 731-8271 
AVINUl FORD ITÉl 
Koxboro 085-1330 
CASCADl fORD 
Verdun 706-8521 /LaSulle 303-7210 
CHARTRANDFORDlTtt 
tuval 382-1020 
CHOMMY FORD Ml 
Laval 088-9200 
COUSINUUfORD 
Montréal 384-4000 
FORTltR AUTO ITll 
Ville d'Anjou 353-9821 

JACQUIS 01IY11R fORD ITll 
Saint-Hubert 445-3673 
LACHIHl FORD INC. 
Laclilne 037-5811 
Il SAION FORD ITll 
Saint-Laurent 332-3850 
MONTMORINCY FORD irit 
Llrossard 678-9940 
MONTROYAl FORD INC. 
Montreal 520-9111 
P.l. BOISVIRT AUTO ITll 
Houchervllle 655-1301 
VIRSAIUIS FORD ITll 
Montreal 376-8180 

AUTOMOBIUS MÉTRO SUD INC. 
Châtcauftuay 691-9811 
CARI G NAN FORD 
Carlgnan 658-8704 
GARAGl VJAUlTil 
Saint-Neml 454-7501 
GRANBYAUTORAMA INC 
Granby 378-4636 
US AUTO. MISTRAL INC. 
Salnt-Jean-sur-le-Richelleu 658-8511 
MOMT-BRUHOFORD 
Salnt-Baslle-Ie-Grand 653-3613 

AUTO. OlSSHGNlUrf INC. 
Terrebonne 471-6601 
AUTO HICK FORD INC. 
Sainte-Thérèse BlalnvIUc 430-9181 
AUTOS J.-O. PINARD t FUS INC 
Sainte-Julienne 831-2211 
BRUNUU FORD ITll 
Salnt-Eustache 491-1110 
ClNTRl-VIUl FORD 
Jollette 759-7750 
illTlfORD 0978) INC 
Sunt-Jérôme 434-1233 
GARAGl P. YlNMt INC. 
Kepentlgny 581-0120 

AUTO MIRRIU BOUCHIR INC 
Bedford 248-3388 
CAM PI FORD INC. 
NitrolValleylieldl 373-2848 
DIRAGON AUTO INC 
Cowansvlllc 263-0101 
01SR0SIIRS FORD INC. 
Sainte-Agathe de;> Mont:. 326-8944 
MONT-IAURIIR FORD LTCC 
Mont-Laurier 023-2311 
MACHASit AUTO INC. 
La belle 686-2351 
MOUSSIAUAUTOMOBIll ITll 
Berthlervllle 830-4919 

NAPIIRVIUI FORD (1984) INC 
Napiervllle 245-3361 
ROCIR BtRNARD AUTO INC 
MrlVrrot -153-5850 
SAINT-JOVTTl FORD INC. 
Suint-Jovlte 425-2707 
YAMASKA AUTO (1968) INC 
Siuit-Hyaclnthe 801-5028 
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Le premier rassemblement des immigrantes prend son envol 
L'apprentissage du français se fera donc, si le souffle reste, à temps partiel... 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 

• Le premier rassemblement qué­
bécois des immigrantes a pris son 
envol hier et la nouvelle ministre 
déléguée aux Communautés cul­
turelles, Violette Trépanier, a 
profité de cette occasion pour fai­
re sa première apparition publi­
que officielle depuis sa nomina­
tion au conseil des ministres la sei 
l i m i n e dernière. 

Invitée hier matin à adresser la 
parole, à l'ouverture de cette ma­
nifestation qui réunit près de 2 0 0 
femmes pour tout le week-end à 
l'Université du Québec à Mont­
réal, Mme Trépanier a expliqué 
que l'accès au travail et à l'égalité 
ainsi que la lutte contre la discri­
mination et la racisme étaient ses 
deux dossiers prioritaires. 

La ministre n'a cependant pu 
donner plus de détails sur les ac­
tions précises qu'elle entend 
prendre puisqu'elle vient tout 
juste d'entrer dans ses nouvelles 
fonctions. Elle a cependant préci­
sé qu'elle travaillerait à l'amélio­
ration des programmes d'appren­
tissage du français. 

« le crois que l'accès au travail 
passe d'abord et avant tout par 
l'autonomie des Québécoises des 
communautés culturelles et ça, 
on ne peut le concevoir sans que 
ces femmes parlent parfaitement 
français. Il faut donc réviser sé­
rieusement les programmes d'en­
seignement de la langue», a-t-elle 
expliqué. 

La question linguistique est 
d'ailleurs l'une des graves préoc­
cupations des femmes immigran­
tes. «Ces derniers temps, les ter­
mes dénatalité, immigration et 
langue française ont été associés 
souvent à un discours qui vise à 
culpabiliser les immigrantes par­
ce qu'elles ne parlent pas fran­
çais», a déclaré Mme Aoura Biz-
zari, coordonatrice du Collectif 
des femmes immigrantes du Qué­
bec, qui organise le rassemble­
ment. 

Selon Mme Bizzari, les femmes 
immmigrantes ne demandent pas 
mieux qu'apprendre le français 
mais peuvent difficilement le fai­
re. Comme les hommes, elles doi­
vent travailler pour gagner leur 
vie, mais en plus elles doivent 
s'occuper de leurs enfants et de la 
maison. 

« L'apprentissage du français se 
fera donc, si le souffle reste, à 
temps partiel. Cela veut dire le 
soir, après avoir travaillé toute 
une journée sur une machine à 
coudre ou après avoir lavé les 
planchers et les toilettes des Qué­
bécois de souche», a lancé la co­
ordonatrice. 

Une autre invitée, Mme Juanité 
Westmoreland-Traoré, prési­
dente du Conseil des communau­
tés culturelles, a elle aussi entre-

Violet te Trépanier a fa i t hier sa 
première apparit ion publ ique. 

tenu les participantes de la néces­
sité d'élaborer des programmes 
gouvernementaux d'accès à l'éga­
lité spécifiquement conçus pour 
les femmes des communautés cul­
turelles. Celles-ci font l'objet 
d'une double discrimination, a-t-
elle souligne dans une entrevue, 
et les programmes existants 
n'adressent pas spécifiquement 
cette dualité. 

Object i fs précis 
« I l est nécessaire qu'il y ait des 

programmes spécifiques pour les 
femmes des minorités culturelles 
et encore plus spécifiques pour 
celles des minorités visibles. 11 
faut des objectifs quantitatifs pré­
cis, comme le programme de la 
Société de transport de la CUM 
par exemple, qui prévoit d'enga­
ger 4 0 p.c. de femmes et à l'inté­
rieur de ça, 25 p.c. de femmes 
provenant des minorités culturel­
les», a-t-elle ajouté. 

La présidente du conseil des 
communautés culturelles a aussi 
tenu à exprimer sa satisfaction de 
voir qu'une cinquième voix fémi­
nine s'était ajoutée au conseil des 
ministres avec l'arrivée de Mme 
Trépanier. 

«Maintenant, nous travaille­
rons avec deux ministres: Mme' 
Monique Gagnon-Tremblay à 
l'immigration et Mme Trépanier. 
Et on aura aussi en quelques sorte 
une troisième voix au conseil des 
ministres, celle de Mme Robic, 
qui connait très bien tous nos 
dossiers. Il est encore trop tôt 
pour dire ce qui va changer mais 
je crois que ça ne peut que nous 
aider», a-t-elle ajouté. 

La présidente a aussi fait savoir 
qu'elle était fort heureuse que des 
femmes des communautés cultu­
relles de tout le Québec se ren­
contrent ce week-end. 

PROPOSITIONS DAFFAIRES. 

705 H Y P O T H È Q U E S 

* 1 E R E 3e, balance de v e r t e , 
notaire L o b e r o e 7 2 9 - 4 X M 
E S C O M P T E Mei l leure of f re . R é -
ponse 24h. R . L a n d r y 288-9322 
F O N D S hypotnècolres disponibles 
pou r protêts résidentiel e t c o m -
merclo l . L E G A L . 843-7007 

I R E - 2 E H Y P O T H E Q U E 
ResIdentlel .CommerclalJndustr lel 

P L A C E M E N T S S E V I L L E I N C . 
282-8812 «72-5452 

710 OCCASIONS 
D 'AFFAIRES 

A C H E T O N S brevets Invent ions, 
I lnon te O K . 722-9521 

A G R A N D I S S E Z 
D O M A I N E E A U P U R E 

Cie Internationale cherche distri­
buteurs. Opportunité • revenus de 
6 chiffres, Invest issement $5,000 
- S25.000. 843-4950 
A I M E R I E Z - V O U S oooner I 800» et 
plus p a r semaine? Possible g râce 
o notre nouveau produi t p r o m o ­
tionnel, répétitif, sensotlonel. T e r -
rltolre protégé. Capitol requis 5 
000$ garanti . 514) 324-4570. 

A R G E N T pour prêt commercial ou 
au t re . 722-3110 
A T T E N T I O N ! Trava i l a domici le. 
F a i t e s un r e v e n u Intéressant en 
postant nos p rog rammes d'Infor­
mat ions. P o u r fous renseigne­
ments , M . Blanchard. C P . 819, St-
G e r m a i n , Q u e J 0 C 1 K 0 . 

A V E Z - V O U S les compétences 
pour lolre des entrevues dons le 
domaine du personnel, le Cent re 
de Consul tat ion de Ré fé rences 
d ' E m p l o i 6 des ouver tures pou r 
personnes autonomes, sur r ende : -
v o u s : 279-1144 

B A L A N C E S T O C K , voleur 1 J.000J, 
pr ix 6,000$. Vestons de cuir, socs 
à m a i n , etc—Excel lente qual i té . 
Doi t V E N D R E U R G E N T , faites une 
o f f re . 2 7 4 - 1 8 1 » 

DROITS 
DE MARKETING 

DISPONIBLES 
P a r suite d 'une for te d e m a n d e 
pou r ses p rodu i s , cette corpora­
tion canadienne de haute techno­
logie, spéclollsee en produits d e 
prevent ion des vols et de sys tème» 
perfect ionné» cherche d e » pe rson* ; 
n e » ou des f irmes qui deviendront 
concesslonno'res rég ionaux res* 
oonsodles des ven te» locale». 
P ro f i t » exce l lent* et potentiel de 
revenu;., except ionnel . Veu i l lez 
adresser toute demande par écrit 
s e u l e n w i t a C P . 274, C h o m e d e y 
L o v o t H 7 W 4 T 2 . 

F A I T E S de l 'argent $1,000 m in . 
Invention b r e v e t t e . Soir 438-1251 

F R A N C H I S E S 
E X C E L L E N T D E B O U C H E 

Se rv i ce International de f ranch i ­
ses, très réputé, offre plus de 1,000 
emp lacemen ts , r evenu p ra t ique­
m e n t sans limite, potentiel d ' Inves­
t i ssement , ter r i to i res exc lus i fs , 
fo rmat ion complète a v e c d y n a m i ­
q u e personnel de gestion, aide à 
l'Installation. A p p e l e z A l lan Mi l ler  

1-800-543-5197  

I M P O R T A T E U R v ç n d brace le t» , 
nouveautés 89,500,000 vendus en 
Itolle. Possibilités d'exclusivi té. A 
por t l r de $0.99. 874-9007  
I M P O R T A T I O N S de T a i w a n et de 
Ch ine , 514-393-9115.  
L I Q U I D A T I O N surplus d ' inventai­
re , ceintures et bl loux, p r ix m o -
nulactur ler . 722-4785.  

MAGASIN A LOUER 
E m p l a c e m e n t de choix pou r a r ­
ticles de ma ison " l l nen " , boul . 
Tasche recu . Bros sard, p rés A r t l -
sa feck , Mobl l lo , Châ teau d ' A u -
lourd'hul. Appe lez le propr iéta i re 

M. E U G E N E AHTGIHAs445'6S60 

710 OCCASIONS 
D 'AFFAIRES 

M A N U F A C T U R I E R DllOUX m o d e , 
situé à R looud , potentiel $500,000 
net p a r a n n é e , auba ine. Gi l les 
F o u m l e r M T 1 : 444-1251. 

NINTENDO 
Club V ldeo-déponneur 

Acha t - ven te 
Sys t . de rotation unique 

d e 70 titres en stock 
R e n d t i - v o u s (114) 742-7750 

N O U V E A U réseou de marke t ing 
recherche personnes sérieuses et 
ambit ieuses, possédant outc. 479-
1825. 
P E R M I S D E C O U R T I E R O I M M E U ­
B L E D I S P O N I B L E , L u c , 527-4087 

PIER 0 BANDI 

C O N C E P T exclusi f f os t f oods , 
$19,500 comptan t plus. 722-4743 
R A F F I N E R I E de Pétrole Ba ie 
C o m e a u demande copltaux, petits 
Invest isseurs acceptés, sér ieux 
seulement. 984-8432.  

R I V E S U D 
S T - L U C , 2 900 000 p| c a r mulhple 
jonoges , emplacement 1er choix, 
vous pourr iez aisément plus que 
doub ler vo t re Investissement en 
3 ans . D i rec t 392-9Î30.  
V O T R E S E C R É T A R I A T P A R T I C U -
L I E R , F a x , récept ion appe ls e t 
cl ients dans b u r e a u x l u x u e u x , 
centre-vi l le. 2 5 i m o l s . 874-9007. 

712 ASSOCIÉS 
DEMANDÉS 

INVESTISSEURS 
c o m p a g n i e sérieuse recherche 
fonds pour expansion. Of f re bonne 
garant ie et participation aux pro­
m s . M i n i m u m requis 10.000$. 
S ' I N F O R M E R N E C O U T E R I E N , M . 
M o r l n , 487-8751 

7 U FRANCHISES 

D E V E N E Z h o m m e ou f e m m e 
d'affaires, f ranchise Be l cneBec 
disponible Mon t réa l e t Q u e b e c 
mét ropoHto ln . Capital requis 
$75,000 • non emprunté. P r o g r o m -
m e comçHe» d e formation techno­
logique et administrat ive. Soutien 
cont inu. Concep t ép rouvé depuis 
12 ans . Rentabi l i té Intéressante. 
A p o e l e z M a r c e l Ouel let 819-547-

F R A N C H B E comptoir de ven te 
d'orhcles de distribution tfeou de 
source . P lus de 20 modè les de 
refroldlsseurs. Plusieurs accessoi­
r e » utiles a u x c o n s o m m a t e u r s 
t f e a u en bouteille. 2 sortes d'eau 
en plusieurs formats, dont l'eau de 
s o u r c e e t l 'eau t ra i tée . N o u s 
s o m m e s dans le domaine de l'eou 
emboutei l lée depuis 15 ans. P l u ­
sieurs magasins delà ouverts . Inf: 
514-742-2730. 

F R A N C H I S E de restauronf sons 
cuisine, nouveou au Q u é b e c , ou­
ver tu re de I 7 h a 23h, f inancement 
d e base disponible. Inf. 819-478-
5944 ou 478-7023.  

FRANCHISES DISPONIBLES 
Société Nationole de la franchise  

594-1145  
T A B A T O U T . Franchises de taba­
gies. Centres commerc iaux régio­
naux de Montréa l , Sorel et D r u m -
mondvl l le. J . G . Bolsvert 375-7474 

715 SERVICES 
FINANCIERS 

CAPITAL DE RISQUE 
P r ê t s commerc iaux , 1ère , 2 leme 
h y p . commerciales. F inancement 
de recevables et cheques post­
da tes . M . D u a u a y 476-5995 

715 SERVICES 
FINANCIERS 

F O N D S pour commerce , Industrie, 
affaires, appar tements , etc. 

O E N C O L M T G - 342-1354 

R E T A B L I S S E Z vo t re crédit. S . O . S . 
Crédi t . 722-1542. 

718 A R G E N T 
D E M A N D É 

A V O N S demandes pour 1ère et 2e 
hypothèques, balance de ven te ; 
Nota i re . 525-2441- 
B E S O I N argent lere 2e hvp . sur 
propr iétés notaire 729-4334. 
B E S O I N de $ 20 000 pour conso­
lidation de dettes, remboursable 
dons 4 mois. 2S9-9744 R icha rd 
R A F F I N E R I E de Pétrole Baie 
Comeau demande copltaux, petits 
Invest isseurs acceptés, sér ieux 
seulement. 984-8422. 

m T E N U E 0 E LIVRES, 
DÉCLARATIONS 

D' IMPÔT 

B A S P R I X I Impôts, $10, comptable 
E n r . 1 9 7 5 , t W l u e d « l l v t y , 270-9762 

P.A. CONSEILS 
rappor ts d ' Impô t corporat i f» « t 
Individuels sur Informatique. Fa i t 
pa r professionnels de la llsccllté. 
733-4042  
R . G A L I P E A U et associés, Impôts, 
tenues de l ivres Intarmatfsees, 
succession, 722-1759 , 722-5904. 

T E N U E de l ivres. Inventaire et 
rapports d ' Impôts, très bon pr ix , 
335-4442. 

726 INFORMATIQUE, 
BUREAUTIQUE 

M A C I N T O S H : C O M P T A B I L I T E 
a v e c B E D F O R D . Temp la tes et 

cours a v e c E X C E L . Consultation. 
J e a n Boisseau: 271 -1451 

NEWV1EWS, 945$ 
Logiciel de comptabil ité & serv i ­
ce» d e C A . Séminaire gratuit, le 
20 m a r s U . C o n c o r d i a Cours 15 
hrs, $375. Détol l lonts Invités. S P 
Consultants Inc. 430-7343. 

730 EQUIPEMENT 
SPECIAUSÉ 

N O U V E A U : téléphones cellulaires 
mutH-l Ignes, portat i f» $1,595, 
tronsportobles $1,395, f ixés $995, 
592-7457 

Les gens d'affaires 
avisés font confiance 

à la rubrique des 
P R O P O S I T I O N S 

D ' A F F A I R E S 
de L A P R E S S E 

pour obtenir let 

MBLIBJRS RESULTATS. 
2 8 5 - 7 1 1 1 

INTERURBAIN SANS BAIS 
1 - « 0 0 - 3 6 1 - 3 0 1 3 
A N N O N C E S ENCADRÉES 

2 8 5 - 7 0 0 0 

Coleman.® 
Et la lumière fut. 

Passez maintenant au confort. 

Co/eman, 
CHALEUR ET CLIMATISATION 

Thermopompe 
D.E.S. 

Thermopompe 
TH.E. 0 

L a p lupart d e s g e n s s a v e n t q u e C o l e m a n fabr ique d e s lanternes. C e q u 
ignorent p robab lemen t , c 'es t q u e n o u s fab r iquons é g a l e m e n t t ou te u n e 
g a m m e d 'appare i ls p o u r le con fo r t à la m a i s o n : appare i ls d e 
chau f f age é lect r iques, t h e r m o p o m p e s et c l imat iseurs cen t raux , qu i 
c o m p t e n t parmi les appare i l s les p lus ef f icaces et les p lus 
soph is t i qués d u m o n d e . P o u r p lus d e préc is ions, veu i l lez appe le r 
C a n a d i a n C o l e m a n a u ( 5 1 4 ) 2 5 3 - 3 0 6 1 o u écrire à K e n C a s e , 
C a n a d i a n C o l e m a n S u p p l y Inc., 6494 , rue B e a u b i e n est , bu reau 1 0 3 , 
Mon t réa l , Q c H 1 M 1 A 9 . 

RIVE-SUD 
463-2668 
464-2188 

LAVAL MASCOUCHE WEST ISLAND SHERBROOKE QUÉBEC 
254-8398 477-0302 686-3380 562-7160 522-1226 

MONTREAL ST-HYACINTHE ORUMMONDVIILE 
328-1065 464-7332 477-2696 

10 e SALON NATIONAL DE L'HABITATION 
AU STADE OLYMPIQUE 

' 61 

Dernière journée pour visiter le 

Le plus grand choix 
jamais rassemblé de produits 

et services pour votre 
maison! 

600 E X P O S A N T S 

SUR L'HABITATION 
POUR TOUT LE MONDE! 

1 ^ 

A d m i r a 
10 Grands décors à petits prix. Une occasion en or d'y puiser des idées de décoration! 

10* 

Avoi r 
absolument! 
La Maison 
Universellement j 
Accessible 
Modulex et les 
Grands décors à 
petitsj 

Les superbes temasses à trois niveaux de la Maison du Maurier 
Liée Internationale criées par flori Design et réol'tsées par i'ïcole 
d'Horticulture Louis Kiel du Jardin botanique de Montréal • Les 
jardins et plans d'eau de la maison Modulex • les plans et 
conseils personnalisés pour l'aménagement de votre terrain • Les 
super aménagements paysagers Bolanix $1 le vidéo interactif 
florimage • Les piscines musées, hors terre et les nouveaux spas 
• Les outils, accessoires et cabanons de jardin • le mobilier 
extérieur, les auvents, les pergolas • Les pavés et h bois pour les 
patios • Les serres pour vivre dehors à l'année longue • C ' e s t 
aussi T O U T sur les portes et fenê t res , les cuis ines et 
salles de ba ins, l ' ameub lemen t décorat ion, les piscines, 
patios, serres, jardins, le chauf fage et la cl imat isat ion, la 

domiciliaire e l les maté r iaux de construction. 

La Presse TO CKAC 73 
' C A B L E 7 

IA S U M * SUINj». W MWTHIAl 

d 'ouvar ture P r i x d 'admiss ion : 
Vendredi et samedi 10h à 23h Admission gén i re le 6.50 s 
Dimanche 10h à 20h Étudiants et i g e d'or 5,00$ 

di i jeudi lOh i 22h Enfan ts de moins de 12 ans 
accompagnés d'un adulte 2,00 * 

U M •rîf • réoÉMtiejti tV 

P I E IX P R O r s / E X P O 

I 


